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Rapport d'activit6 final de participation au projet ASPAP
 
Etude sur les Charges Rbcurrentes des Infrastructures Publiques
 

en milieu rural et leur capacit6 d'auto-financement
 

par NGUYEN HUU Khi~m
 

Ce rapport est rapport final 
dactivit du consultant NGUYEN
 
HUU Khi;m pour . participation 6 1 '6tude sur les charges
 

r~currentes des infrastructures publiques en milieu rural et leur
 

capacit6 d 'auto-financement. 

Rappel 

L'6tude sur les Lharges r-currentes des infrastructures publiques
 

en milieu rural est r~alis~e dans le cadre du projet ASPAP,
 

financ par 1 'USAID.
 
Les trois principaux objectifs de l'6tude sont
 

-. dfinir la strat~gie de d~veloppement au niveau 

communal en montrant les contraintes de financement et en
 

indiquant les solutions envisageables;
 

-- d finir la politique de l'endettement A travers le 

choix de projets;
 

-- int~grer les charges r~currentes et le service de la 
dette des projets dans !a programmation budg~taire pluriannuelle.
 

Les rtsultats attendus de 1 '4tude sont : 

- d'estimer les charges rcurrentes li es A chaque type 
d infrastructure MtudiM, A savoir les routes rurales, les
 
adductions d'eau, les 6coles et 
les formations mdicales; 

- d'appr~cier les ressources disponibles et mobilisables 

pour la couverture de ces charges; 

de saisir I 'opinion des usagers quant A leur 
disposition A contribuer A la couverture des charges r~currentes 

et des coots d'investissements; 

- d'identifier le niveau des contributions de ces
 

usagers.
 

DMroulement de 1 °tude 

L'tude a W6 men6 en plusieurs phases 
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- 6laboration des termes de r~f~rence : oct-nov 1987 

- recensement exhaustif des infrastructures (adductions 

d'eau, formations m~dicales, routes rurales, 6coles primaires et 

Cerai) dans les 141 communes rurales : d~c 1987 - janv 1988 

- enquete pilote dans la commune MABANZA 

- d6pouillement et analyse des rssultats de l'enqu~te 

pilote : f+v- mars 1988 

- revue de la litterature, 6laboration de la version 

finale du questionnaire, 6laboration de la m~thodologie : mars

juin 1988 

- presentation de la m~thodologie de l'6tude au cours
 

d'une r~union interministsrielle : 23 juin 1988 

- formation des enqubteurs : 6-8 juillet 1982 

- collecte des donn~es dans 14 communes tir6es : 9 

juillet -31 aot 1988 

- codification, traitement et analyse des donn~es : 

juillet 1988 - f~vrier 1989 

- laboration du rapport : janvier - avril 1989 

mise en forme et publication du rapport : mai-juin 1989
 

s-minaire national : 7-10 aot 1989.
 

D~roulement du travail du consultant NGUYEN 
HUU Khifm A l'tude
 

sur les charqes r~currentes
 

Mon travail a d~but6 le 1 septembre 1988. Selon les termes de
 
r~f~rence, il 
est pr~vu que ce travail consiste A : 

- participer A l'appurement du fichier des donn~es et A 

la r~alisation des tests de coh~rence; 

- participer la r~alisation des analyses 6conomiques 

sur les finances communales; 

- participer & la r~alisation des analyses dconomiquer. 

sur les infrastructures publiques A caract~re social en milieu
 

rural 

- faire des propositions portant sur 
* 1'amelioration du syst~me de financement communal 
* l'aml ioration du systbme de gestion des 

infrastructures publiques en milieu rural 



* la 	politique A suivre sur les investissements publics
 

en 	milieu rural
 

- participer A la redaction du 
 rapport final et A la
 

preparation du s~minaire sur 
les charges r~currentes.
 

Mon premier travail consiste A 6tablir 
 un plan d'analyse et un
 

programme de travail pour 1'ensemble de 1'6quipe.
 

On a d~cid6 finalement de subdiviser 1'6quipe en 
 quatre groupes,
 

chacun charg6 de 
1'analyse d'un domaine d'infrastructure.
 

Par ailleurs, il est d~cid6 dgalement que l'on adopte le 
m~me
 

schema d'analyse pour les diffLrents groupes.
 

Je suis personnellement charg& d'6tablir le plan d'analyse pour
 

l'ensemble 
des domaines et en plus, d'6tudier le domaine des
 

infrastructures de !a sant6.
 

Le 19/9/1988, j'ai 
remis A l'6quipe un premier plan d'analyse. Ce
 
plan a dtL discut6 par l'ensemble de l°'quipe. Les diff~rentes
 

critiques et 
remarques sont int~gr~es dans le plan, et le 23/9, 

j'ai pri!sent6 la version finale du plan d'analyse.
 

Afin de faciliter l'application de ce plan A chaque domaine
 

d'6tude, le 26/9, j'ai pr~sent6 un plan d'analyse pour le secteur
 

de la santO .
 

Le mois d'octobre 6tait consacr6 essentiellement A l'appurement
 

du fichier. Pour le secteur des infrastructures de sant6, le 
travail a pu Otre fait en recoupant les donn~es relev~es pendant 

les travauX sur le terrain avec des donn~es se trouvant dans les 

diff~rents ser'vices du ministare de la santo. I en est de m~me 
pour 	le secteur des 6coles. Par contre, pour 
 les routes rurales,
 

on a d(I renvoyer des demandes d'information cornpl6mentaires aux 

diff~rentes communes.
 

A partir de novembre, on a commenc6 les 
 travaux d'analyse
 

proprement 
 dits. Ces travaux d'analyse pr~liminaires ont dur6
 

environ deux mois, et, le 15 d~cembre, 1'6quipe complbte s'est 
retiree pendant quatre jours A Remera pour faire le point de
 

16tat d'avancement 
de chaque 6quipe, et pour programmer le reste
 

du travail.
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Fin janvier, le draft du rapport sur les infrastructures de
 

sant6, domaine donc j'en ai la responsabilit6, est termin6. Ce
 

rapport a 6t6 discut6 A l'int~rieur de 1°quipe ASPAP. Les
 

remarques et critiques sont intgrtes dans une deuxi~me version
 

appel rapport pr~liminaire qui a 6t5 distribuf d'une fagon
 

restreint parmi les diff~rents responsables de la sant6
 

(ministare de sant6, m~decins, organismes ayant en charge la
 

distribution des m~dica,.ents, ...), et discut6 dans une reunion
 

qui a eu lieu en mars 1989.
 

En meme temps, 'quipe s'occupant des adductions d'eau a termin6
 

le premier brouillon de ce domaine. Le coordinateur du projet m'a
 

charg6 de la lecture et de la correction du rapport. La
 

principale modication que j'ai propos6e est le renforcement de
 

l'aspect analyse et l'all~gement de l'aspect descriptif, qui
 

6tait trop important dans le premier brouillon.
 

Par contre, les 6quipes charg~es des routes rurales et des
 

infrastructures scolaires ont rencontr6 des difficult~s diverses.
 

Les principales difficult~s de 1'6quipe "routes rurales" sont :
 

- 1 'appurement des fichiers s'est av~r6 difficile, et 

l'on a dO renvoyer des questionnaires A diff~rentes communes pour 

de meilleures informations. 

les consultants ing~nieurs nont pas respect6 le 

calendrier de travail, ce qui a entrain6 des retards 

consid~rables dans les calculs des charges r~currentes pour les
 

routes.
 

Pour 1'°quipe charg~e des infrastructures scolaires, la 

principale difficult6 provient du fait que le cadre charg6 de 

I '1tude mission A I'°tranger pour une p~riode de 3est envoy6 en 


semalnes. Par ailleurs, son remplagant ne dispose pas
 

d'exp~rience suffisante pour assumer seul la responsabilit6 de
 

l°'tude. Le coordinateur m'a donc charg6 d'intervenir dans cette
 

6quipe, notamment dans l'analyse des donn~es.
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A partir du 15 avril 
1989, j'ai dO reprendre mes activitds dans
 
le programme PRIME, selon les conventions de depart. En effet, il
 
est pr~vu que je dois consacrer 30% de mon 
 temps pour le
 
programme PRIME qui supporte 30% de mon budget.
 
Cependant, A 
partir du mois de juin, le coordinateur m'a demandd
 
d'apporter de nouveau un 
appui A 1 °'quipe "6cole" qui en fait a
 
disparu. En effet, cette 
6quipe est compos~e de deuN membres.
 
L'un 
a 6t6 mutL d~s fin avril au ministare du plan, alors que
 
1 'autre est 
 parti aux USA pour une mat'trise en juin, en laissant 
les travaux inachev~s. Sur les six chapitres pr~vus, 4 ne sont 
pas encore r~dig~s. J'ai donc dO reprendre les travaux portant
 
sur les infrastructures scolaires. D6but juillet 19B9, les
 
travaux de r~daction sont terminus. Les rapports sont 
imprim6s et
 
reli~s mi-juillet. Pendant la 
 meme p~riode, le coordinateur est
 
envoyL en mission pour deux 
semaines A 1'6tranger, et m'a charg6
 
de la pr-paration du s~minaire.
 

Le S~minaire of 

Le s~minaire a eu lieu du 7 au 10 aoft 1989 A Kigali, avec la 
participation de 70 personne, donc plusieurs sous pr~fets et 
bourgmestres ou 
leur repr~sentant, des fonctionnaires de tous les
 
minist!res touches 
 par ce problbme. Ii 6tait pr~sid6 en
 
permanence par le secrtaire g~n~ral du Ministbre du plan.
 
Le programme du S~minaire est annex6 A ce rapport.
 

Principales conclusions et 
recommandations de1'Etude
 

a) Formations m~dicales
 
1) Les formations m~dicaleE publiques connaissent de tr~s s~rieux
 
problmes de gestion, ce qui 
entraine un coit r~current excessif 
par rapport aux formations agrLes. 
2) La principale cause provient du fait d? la gestion centralis~e
 
au niveau du Ministbre 
de la santL pour toutes les formations
 
publiques, ce qui entraine 
une d~motivation du personnel m~dical,
 
et qui rend tout controle impossible.
 
3) Le principe de distribution gratuite des medicaments dans les
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centres publics s'est av~r6 inop~rationnel.
 

4) La majorits des m~nages ruraux sont prdts A payer pour 

b~nficier de soins m~dicaux corrects. L'analyse est arriv~e & ]a 

conclusion que pour les centres m~dicaux ruraux, les charges 

r~currentes peuvent @tre support~es enti~rement par les usagers. 

D~s lors, les principales recommandations sont les suivantes :
 

1) On doit passer & une gestion privative de tous les centres de
 

sant6.
 

2) On doit ralentir le rythme des investissements dans le domaine
 

de la santo, en attendant que la capacit6 de formation du
 

personnel mdical soit suffisante pour r~pondre N la demande.
 

3) On doit encourager la creation des 6coles para-mddicales
 

privies.
 

4) On doit abandonner le principe de distribution gratuite des
 

m~dicaments.
 

5) On peut doubler le tarif pratiqu6 actuellement, et couvrir
 

enti~rement les charges r~currentes pour les centres de sant6.
 

6) En attendant que le syst~me de msdecine priv~e au Rwanda soit
 

install, on doit int6grer les usagers dans la gestion des
 

centres mdicaux publics.
 

b) Routes rurales
 

1) Le Rwanda dispose d~j& d'un des r~seaux routiers les plus
 

denses d'Afrique.
 

2) Les communes, qui ont la charge de 1'entretien des routes
 

rurales, n'engagent que tr~s peu de moyen pour ce travail.
 

3) Il en r6sulte que 1 '6tat de ces routes est en g~n~ral trbs 

m~diocre. 

4) Les calculs thboriques des charges indiquent que ces charges 

ne peuvent pas ttre support~es par la population ou les communes,
 

teitant compte de l'importance du r~seau.
 

Il en r~sulte les recommandations suivantes 

1) On doit identifier les axes les plus importants et consacrer 

les moyens pour leur entretien. 
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2) L'Etat doit garder la responsabilit6 de 1 'entretien des routes
 

touchant plusieurs communes.
 

3) Vu 1'6tat actuel des routes, il est n~cessaire de proc~der au
 

plus vite A leur remise en 6tat pour 6viter une d~gradation 

compl~te de ces routes. 

4) Mtme si 1 'entretien des routes strictement communales peut 

Otre sous la responsabilit6 des communes, l'Etat doit leur 

apporter un soutien quant A : 

* la formation du personnel communal pour ce domaine 

* la planification des travaux d'entretien, tenant 

compte des ressources disponibles des communes. 

c) Les adductions d'eau 

1) Tenant compte de leur niveau de revenu, la population nest 

pas en mesure de prendre en charges les cotts r~currents r~els 

des adductions d'eau.
 

2) Dans le meilleur des cas, la population ne peut supporter que
 

les frais de fonctionnement et de renouvellement des 6quipements
 

6I ectro-m6cani ques. 

3) Mtme avec les hypotheses les plus optimistes, l'Etat doit
 

supporter I 'amortissement du r~seau et des ouvrages de genie
 

civil. 

4) On doit demander une cotisation lg~re A la population. Le
 

reste des charges doit Otre support6 par d'autres sources, dont
 

probablement des nouvelles impositions.
 

d) Les 6coles 

1) Les d~penses actuelles portent presqu'uniquement sur le 
salaire du personnel, alors que les autres d~penses r~currentes 

(entretien, materiel 6ducatif, ... ) ne sont pas effectu~es. 

2) Malgr6 ce fait, et le fait que l'on n'a pas r~ussi A r~aliser 

le programme d'investissement pr6vu, les charges d~passent de 

tr~s loin la capacit6 de paiement de la population. 

3) La seule hypoth~se compatible avec les donn~es A moyen et long 

terme consiste A une r&vision vers la baisse de la politique 

6ducative actuelle.
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II est propos6 notamment de r~duire 
 de deux ans le cycle
 
primaire, et de supprimer 
 une partie des 6coles techniques
 
rurales (CERAI), 
dont les r~sultats sont m~diocres.
 
4) Mbme avec ces hypothbses, 1'Et'at devra continuer & supporter
 
au moins 80% des charges r~currentes du syst~me 6ducatif.
 

FIN DU RAPPORT
 

Fait A Kigali, 
le 15 aoft 1989 par NGUYEN HUU Khiem
 

SIt " Z- C.... 
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Durant ces deux journ~es, les s6minaristes se sont
 
pench~es 4 l'examen de 4 dossiers concernant les charges
 
r6currentes et la capacit6 d'autofinancement des infrastructures
 

publiques en milieu rural. Ces dossiers ont port4 sur
 

- les formations m~dicales 

- les adductions d'eau
 

- les dcoles; et
 

- les routes communales.
 

Une sdance de d~bat a dt6 r6serv~e pour chaque dossier.
 

Des exposes et discussions sur ces dossiers, il a 6t6 remarqu6 ce
 

qui suit:
 

I. AY NIVEAU DES FORMATIONS MEDICALES
 

A) Constatations:
 

Le dossier se limite aux centres de sant6 et dis

pensaires du milieu rural.
 

L'dtude a constat6 que:
 
- la capacit6 des formations mdicales agr 6es est superieure
 

A celle des formations m~dicales publiques;
 
- la frdquentation des F.M.A. est le double de celle des
 

F.M.P;
 
- le nombre de consultations par personnel mddical est
 

sup6rieur dans les F.M.A. & celui du personnel medical des
 
F.M.P.;
 

- le nombre d'examens de laboratoire dans les F.M.A. est
 
sup~rieur & celui des F.M.P.;
 

- les m6dicaments sont disponibles & 100% dans les F.M.A.
 

contre 52% A 67% dans les F.M.P.;
 
.- la d~pense de 1'Etat est importante dans les F.M.P. que dans
 

les F.M.A.; et enfin,
 



- .es F.M.A. couvrent 60% de ddpenses totales alors que les
 
F.M.P. n'arrivent qu'& couvrir 13,5%.
 

En conclusion, les diffdrentes faiblesses de perfor
mance constat6es dans les 
 F.M.P. ne peuvent-6tre dues qu'A une
 
insuffisance de gestion des F.M.P.; on
ici se demande si on ne
 
peut pas orienter le syst~nie de gestion des 
 F.M.P.. dans le mcme
 
sens que 
 celui des F.M.A. qui semblent, elles, avoir r~ussi dans
 
Leur gestion.
 

B) D~bats:
 

Les interventions portent sur ces diff6rents groupes de
 
questions:
 

questions en rapport avec 
les facteurs explicatifs de faible
 
rendement et de frequentation des F.M. publiques;
 

questions portant sur 
la contribution de 
 chaque intervenant
 
dans le financement des charges et gestion des F.M.P.;
 

questions concernant la probldmatique m~decine
 
traditionnelle - m~decine moderne;
 

questions sur la constitution 
du comit6 de gestion des
 
formations m~dicales publiques;
 

questions portant sur les 
 exp~riences d'autofinancement ou 
d'auto-gestion vdcues parsoit 
 certaines formations 
mndicales du Rwanda ou soit par les F.K. d'autres pays;
 

question portant sur l'arbitrage entre 1 augmentation des 
infrastructures physiques et l'1ni~lioration de celles d~j&
 
existantes;
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et enfin, la question concernant l'apport des unites locales
 
de fabrication de m~dicaments.
 

1) 	 Concernant' les questions en rapport avec 
 les 	 facteurs
 
explicatifs du faible rendement 
 et de la faible frdquen
tation des F.M.P., les r~ponses qui ont 6t6 donn~es
 
concernent:
 

- le manque de motivation du personnel medical dans les
 
F.M.P.
 

- le manque de suivi des patients
 
- et la non-disponibilit6 des medicaments.
 
Ii a dt6 propos6 a ce point, que 
 les collectivites locales
 
puissent 
participer dans le recrutement du personnel
 

medical.
 

2) 	 pour les questions portant sur la 
 part de chaque contri
buable dans le financement des charges, ii 
a dt6 rdpondu que
 
l'enqu~te r~alis~e aupr~s 
des menages a montr6 que les
 
paysans sont disposds 
a payer plus; mais cette question aura
 
une rdponse approfondie dans les groupes de 
travail. De mme 
la part d'intervention de la commune sera un sujet de dis
cussion dans les 
ateliers de travail.
 

3) 	 Concernant les questions 
 de la probldmatique M~decine
 
traditionnelle-Mdecine 
moderne, il 6t6
a r'pondu que
 
l'tude n'a pas fait de 
 comparaisons entre ces deux sec
teurs, mais la medecine traditionnelle 6tant un domaine A ne 
pas n~gliger, il a propoos6t6 que cette question soit
 
discut6 au sein des ateliers de travail.
 

4) 	 pour les questions de la constitution du comit6 de gestion
 
des F.M.P., il a 6td propos4 que 
 le comitd de gestion
 
ddgag4, par 
l'6tude, soit 61argi jusqu'aux services tech
niques travaillant en dtroite 
 collaboration 
avec les
 
services de sant6. Le d~bat au 
sein 	des ateliers de travail
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va indiquer dans quelles mesures 
il faudrait constituer ces
 
comitds de gestion.
 

5) 	 pour les questions qui portent sur les experiences tent~es
 
dans le domaine de l'autofinancement, un des participants a
 
dvcqud l'exp~rience des F.M. encadr~es par le D.R.B., exp6
rience qui est concluante, mais il a insist6 sur le fait que
 
l'on devrait 
 reformer les structures institutionnelles
 
actuelles comme pr~alable.
 

6) 	 concernant la question de 
 l'arbitrage entre l'augmentation
 
des infrastructures et l'am~lioration de celles qui existent
 
d~j, il a dtd r6pondu que, d'aprbs le 30 
plan quinquennal
 
de d~veloppement, les objectifs 
ont 6t6 atteints en ce qui
 
concerne les infrastructures, mais que par contre, on a
 
constat 
 Ltin 6cart entre objectifs et rdalisations pour ce 
qui concerne le personnel medical; on devrait alors mettre 
1'accent sur la formation du personnel midical au lieu de 
continuer & mettre en place d'autres infrastructures qui
 
risquent de rester inutilis~s A cause de manque de per
sonnel. A ce niveau, Pon s'est demand4 si 
 les bourgmestres
 
ne pourraient pas avoir une main 
 rise dans le recrutement
 
des ressortissants de leurs communes respectives 
 form~es en
 
la mati~re.
 

7) 	 et enfin, concernant la question de l'apport des unitds
 
localew de fabrication des m6dicaments, il a 6t6 rdpondu
 
que, ces unitds tiennent une place importante dans la
 
fourniture de m~dicaments. Cependant pour mieux les encou
rager il faudrait les laisser la libert6 de vendre leurs
 
produits m~me aux pharmacies privdes et de les mettre en
 
competition avec les produits import~s.
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II. AU NIVEAU DES OUVRAGES D'ADDUCTIONS D'EAU
 

A. Constatations
 

Les diff4rentes constatations faites A l'issue du
 
document sont les suivantes.
 

1) 	 Les rdseaux de distribution et d'alimentation en eau potable
 
en milieu rural sont de quatre types:
 

- les adductions gravitaires simples
 

- les adductions gravitaires avec traitement
 
- les adductions par pompage simple
 

- les adductions par pompage avec traitement.
 

A c6t6 des adductions d'eau, il exi;te 6galement'le syst~me des
 
sources amdnag6es.
 

Les adductions gravitaires couvrent 78, de tout le rdseau
 

national.
 

2) 	 En consid4rant la longueur des tuyauteries par km2, les
 
r~gions se classent dans l'ordre d6croissant de la mani~re
 
suivante: Plateau central, Bugesera Mayaga, terres des
 
laves, Impala et bords du Lac Kivu, Hautes terres du CZN,
 

Hautes terres du Buberuka, Dorsale Granitique, Savane et
 

Plateau de l'Est.
 

3) 	 Les petites adductions d'une lungueur inf6:reure ou 4gale
 

30 km occupent 62% du r~seau.
 

4) 	 Les ressources amInagtes d6tiennent une place consid4rable
 

dans l'alimentation en eau potable en milieu rural. Elles
 
desservent 82; de la population desservie.
 

5) 	 Les principaux intervenants dans le domaine de l'hydraulique
 
rurale sont: le gouvernement rwandais, les entreprises
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privdes, les 
 organisations non gouvernementales, la commune
 
ainsi que les usagers.
 

De ces diffdrentes constatations, on en a ddduit que:

les charges r6curLrentes des infrastructures de production, de
distribution et d'alimentation en eau en milieu rural concernent
 
quatre niveaux de couverture.
 

Niveau 1: ce niveau corespond aux charges de fonctionnement, 
d'entretien et de reparations occasionnelles;
 

Niveau 2: Ce niveau comprend en plus des ducharges ler niveau,
les charges de renouvellem(nt des installations 
dlctro-mdcanique;
 

Niveau 3: Ce niveau correspond aux charges de niveau 2 auxquelles 
on ajoute les charges de reuouvellement 
 des r~seaux et
 
des autres ouvrages de gdnie civil.
 

Niveau 4: 
Ce niveau comprend en plus des charges de niveau 3, les
 
charges de rentabilisatioin des capitaux investis. 

Et donc, si on veut que ces 
infrastructures 
 donnent le rendement
 
attendu pendant toute leur dur6e de 
 vie, qu'elles fonctionnent
 
normalement et durent longtemps, il 
faut qu'au moins les deux

premiers niv,;aux 
 soient couverts enti~rement. Si en plus on veut
 
pr6voir leur remplacement 
apr~s leur durde de vie, 
 il faut
 
couvrir les charges jusqu'au troisi.me niveau. 

Conclusionsgnrales et recomendations
 

Pour la couverture des charges, deux hypotheses ont 6t6 
retenues: la premiere ofi 
les manages paient les cotisations selon
 
le type de l'ouvrage auquel ils s'approvisionnent, la deuxi~me oa
 
au sein d'une m~me rdgion, la cotisation est uniforme pour
 

http:troisi.me
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l'ensemble de la population desservie sans distinction du type de
 
1'infrastructure.
 

De la confrontation 
des ressources financi~res des
 
mdnages et des cofits r~currents on en a conclu que dans la
 
premiere hypoth~se, les manages 
 sont incapables de couvrir
 
entitrement le. charges 
 des adductions pdr pompage, mame au
 
premier niveau. Pour les autres infrastructures, les charges
 
peuvent Atre couvertes jusqu'au troisi~me niveau. Dans la
 
deuxi -me hypothese, les coCits r~currentu sont moins 6lev~s.
 

Des recommandations, il ressort que s'il fallait
 
choisir, 
on choisirait la deuxi.me hypoth~se. Les mnages ne
 
pouvant pas couvrir la totalit4 des charges, les communes
 
interviendraient 
en cherchant oRi trouver le compldment (en
 
diversifiant par exemple leurs 
sources de revenu).
 

B) Ddbats:
 

Les points qui ont fait 1'objet de ddb&t o~i ce niveau
 
sont les suivants:
 
- les finances communales
 
- la participation de la population dans la prise en charge
 

des frais rAccurent li~s aux ouvrages hydrauliques 
- le problme d'instauration et de perception des cotisations
 

des usagers
 
-
 le probleme 1i6 A l'troitesse des reveIius du paysan
 

les expdriences 
 v~cues dans l'entretien des ouvrages
 
d'adductions d'eau.
 

1. Finances coMunales 

- Fiscalitds communales 

Les taxes nouvelles propos~es par les auteurs (sur les
 

http:deuxi.me


for~ts, les bananeraies, ... ) existent dj. 

* Le paysan est ddjh submergd de taxes diverses (A la commune,
 
au secteur, au M.R.N.D., etc...)
 

Ce probl~me de fiscalit6 communale concerne 
 tous les
 
secteurs sous exanen et 
 non seulement celui des adductions 
d' eau. 

- Sources de fonds 

* Ce sont surtout les ouvrages d'adductions d'eau par pompage
 
qui causent le plus de probl~me.
 

En plus 
 des cotisations de la population ben~ficiaire,
 
l'on propose que le 
40 plan qui devra tenir compte des plans 
communaux comme prioritaires devrait en consdquence tenir compte
de ces charges r~currentes dans la programmation pluriannuelle. 

2) Participation de la population
 

* Ii existe un arr~t6 prLsidentiel v6t6' en 1987 qui stipule
 
que l'entretien des ouvrages 
 hydrauliques est ldiss6 aux 
collectivitds locales par cr ation 
de rdgies de gestion au
 
centre desquelles se 
trouve la commune.
 

La population doit tre :ensibilisde en consdquence sur
 
sa responsabilitd de prise en charge 
 de i'entretien et du
 
renouvellement de ces 
infrastructures.
 

Actuellement, on remarque que c'est l'Etat qui supporte 
en derni~re analyse l'entretien de ces ouvt-ages t-avers& les
 
aides bilatdrales 
 et multilat~rales 
 ainsi que des emprunts

extdrieurs. 
Ii est temps que cette situation prenne fin car les
 
recettes de 
 l'Etat s'am6nuisent 
de plus en plus alors que les
 
ddpenses augmentent.
 



3. 	 Du probleme de cotisations de la population pour l'entretien
 
des ouvrages hydrauliques. 

L'on 	se demande si ces cotisations doivent 8tre:
 
* Uniformes 

* fonctions des consommations? 
* fonctions des richesses de chaque citoyen. 
* fonctions des services rendus? 

Ii subsiste une certaine ambiguitd & ce niveau. 
* la 	perception des cotisations n'est pas aisde:
 

Il faudrait une 6tude d'estimation du coQt minimal de cotisation
 
& majorer en fonction du degrd de sensibilisation de la
 
population.
 

L'1tude sous examen A d6ja estime 
 ces coQts par region
 
dcologiques et par types d'adductions.
 

4) 	 Le revenu du paysan 
est, 	selon certains, insuffisant pour
 
supporter toutes chargesles :Anhrentes aux infrastructure 
en milieu rural. 

=> 
 Voir les r~sultats de l'Enqudte, du Budget et de la
 
consommation 
 des mnnages ruraux pour verifier cette
 
hypoth~se.
 

5) 	 Expdriences v-cues dans l'entretien des ouvrages
 
d'adductions d'eau.
 

Ii a dt6 fix6 une cotisation de 50 FRW A 100 FRW pour 
l'entretien des ouvrages hydrauliques. 
selon le repr~sentant du MINITRAPE, on remarque qutavec 
le syst6me de sensibilisation de la population & ce 
p'obl~me, la prise en des 	 deschargu untretiens 
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 2. ouvrages hydrauliques 
 par les usagers eux-m~mes sera,
 
A la longue, possibles.
 

Selon les reprdsentants des 
 communes et prefectures,

actuellement les collectes de cotisations restent 
insuffisantes pour l'entretien des ouvrages 
hydraul iques. 

De plus, certaines populations qui ne 
 sont pas bien,

desservies en eau potable restent rdticent & donner ces
 
cotisations.
 

Dans la plupart des 
 communes les fonds de cotisations
 
sont mis stir tin compte en banque 
et il revient du
 
comit~s de 
 gestion de decider de son utilisation selon
 
les besoins de la population.
 

II a 4t6 remarqu6 que les charges li4es 
 a l'entretien 
des adductions gravitaires sont facilement supportables
et peuvent &tie fix~es forffaitaiement tandis que cela 
devient difficile pour les autres adductions (par
pompage) dont ]es charges sont fonctions des consom
mations effectu~es.
 

Pire encore, mgme pour les communes disposant des 
moyens financiers n~cessaires, 
 il ya manque de
 
fontainie's bien formn.s et en nombre suffisant. 

Pour ce qui concerne 
la r6gion des laves, la population
 
est prate & supporter les charges si 
 elle pouvait

bhn~ficier de ces 
adductions puisque actuellement oi il

n' y a aucune adduction dans ces rgions, la population 
paie jusqu'& 50 FRW le jerycan d'eau. 

Une 
 exp~rience de sensibilisation de la population a 
6t6 rleussie dans la commune de Rusumo qui, en colla
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boration avec 
 CARE International, 
 identifie des
 
citoyens cibles & former et qui A leur tour vont former
 
leurs collbgues des collines.
 

Dans la region de Byumba, le 
 Projet de d6veloppement

rural intdgr6 DRB aide 
 les populations locales 

entretenir les ouvrages hydrauliques mais on a remarqu6
 
que lorsque cette aide est 
 coupde, les populations

pr~f~rent aller puiser dans les marais au lieu de payer
 
pour avoir de l'edu potable.
 

III. Au niveau du Dossier "Ecole".
 

A. Constatations.
 

Le rapport du chercheur est subdivisd en 6 chapitres:
 

Les deux premiers chapitres ont port6 
sur la description g~n6rale

de la politique d'6ducation au Rwanda et 
sur l'appareil 4ducatif
 
que dispose actuellement le pays.
 

Le 36me chapitre a port6 sur les d~penses actuelles en 6ducation.
 

Le 46me chapitre a donn6 une estimation des charges thdoriques si
l'on 
 veut maintenir les infranstructures en 6tat de fonction
nement. 

Le 56me chapitre 
a retracd les projections des charges

r4currentes en 6ducdtioii selcn les diffdrentes hypotheses.

Efin dans le dernieg chapitre, l'on aessay6 de formuler quelques

propositions pour financer le systnie dducatif.
 

Concernant 
les deux premiers chapitres, il a 6td

soulign6 que la politique 
 6ducative actuelle se caract~rise par

le c6td pratique de l'enseignement.
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Cependant, malgrd les efforts d~ployds dans ce domaine,
 
on n'a 
pas rdussi A atteindre globalement les objectifs assign~s
 
par le 30 plan, ni au niveau des dcoles pL'imaires, ni en ce qui
 
concerne les CERAI. En effet 
 du c6t6 de l'cole primaire, le
 
nombre d'infranstructures 
 reste insuffisants 
 et le taux de
 
scolarisation n'atteint que 60% 
 avec un taux d'encadrement de
 
55%. Par ailleurs bien que 
 ces objectifs n'aient 
pas dt6
 
atteints, les charges recurrentes sont d~j& exceptionnelles.
 

Du c6td de CERAI, on a 
atteint l'objectif des infranstructures
 
mais ce programme semble ftre 
 boud6 par les usagers d'oi une
 
sous-utilisation importante des centres.
 
Le taux d'encadreement n'est 
 que de 11,5 contre 21 initialement
 
pr~vu.
 

Au niveau du 36me chapitre, l'on peut remarquer que les

salaires du 
 personnel enseignant &t1'cole primaire reprfsentent
 
l'essentiel des d'penses des 6coles, (96%) pour les 6coles libres
 
subsidifes, 92% pour les 6 coles publiques.
 
Les salaires du 
personnel des CERAI reprdsentent 65% des
 
dfpenses.
 
L'essentiol det; rUS';ouceS de ces bco1,..; provienuLent de 1'Etat. 
Les charges recurrentes d'une dcole primaire & cycle complet
s'fldvent en moyenne A 2 millions francs rwandais par an. Le 
recouvrement des frais de scolaritd et des ventes ne reprfsente
 
que 4%.
 

Jusqu'& prdsent ces charges sont support4es par l'Etat
 
alors que la commune 
et les usagers ne participent que trfs
 
partiellement dans le financement. .-
Par ailleurs 1'Etat est en
 
position financifre difficile et 
 ne pourrait plus continuer &
 
supporter seul cette charge. Le problfme donc consiste A trouver 
les ressources financifres nfcessaires pour maintenir au moins le 
systfzme 4ducatif aui niveau actuel.
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Afin de 
 voir 
le montant de charges n~cessaires
maintenir les infranstructures pour


en dtat de fonctionnement
estimer thdoriquement on a pu
ces 
d~penses et on a constatd que pour lee
dcoles primaires, ces ddpenses arrivent & 6.265.000 FRWS pour une
surface de 830 m2 alors que pour les CERAI, elles tournent autour
de 5.208.000 pour une surface de 596112.
 

Au moyen des projections, il
niveau a dt6 constatd
de frain que le
de sc(.ilarit4 
 est beaucoup Plus bas pour les
dcoles primaires.

Du c6td des CERAI, il a 6t4 constat6 que le programme semble Atre
financijrement 
compatible 
 avec 
 lea ressources 
 actuelles mais
qu'il ne rencontre pas un grand enthousiasme 
aupr~s 
 des usagers
ni aupr~s des employetir potentiels. 

Ezifin 
 dans 
 le dernier 
chapitre
propositions ii a dtd dmis desdans 
, 

le souci 
 d'ameliorer 
le syst~me 6ducatif
 
rwandais.
 

Ces propositions peuvent se 
r4sumer comme suit
 

Pour les 
 colesprimaires
 

reviser les 
 objectifs du 
 36nie plan vers lea taux effectifs 
actuelsenvisager la possbilitd de supprimer 
lea 
 deux derni~res
 
anndes du cycle primaire.
reviser le syst~me de paiement de frais de scolaritd vers un
syst6me 
 de pajement 
 s4 16ctif 
 afin 
 d'amdliorer
participation la
au financement par le usagers sans pour autant
alourdir la charge pour les parents les plus pauvres.
Diminuer lea subsides pour lea dcoles 
 libre subsidides afin
de lea inciter A d6velopper d'autres sources de financement
Sensibiliser 
 les 
 communes 
 dans 
 le financement 
 des
 
entretiens.
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Pour les CERAT 


Viser, une 
utilisatlon optimale des CERAI existant plut~t que
 
de faire 
 de nouveaux investisse-ments;
 
Adopter 
le prograrnme en tenant comr)te du point de vue des 
usager's et 
des employeurs potentiels;

Chercher, la PC)ssibilit6 de fusionn.lr' ou de supprimer. les 
CERAI le.; 
 p.,rform,.'nts .-ifin d.e pouvoir, transfdr'er, le sI '=:}'".) .J .:
II{. : hu n , t ,'t,6-lri,...I v-.I':j e s C E RAI les l tis 

per'for-nants; 
Tr'an s1 : 
-r, c.1eih CERA . a'nsi .tl~ndonn4 en infrastr'uctures 
pr'oductiv,- rour 'l e, ar'tisan .i.c 1
"l.J';Qf1mItl e,
 

B. D-bats 
I.;:) point; pr'in,:ip ,ux sur 1 .3qu,] se sont centr.s les 

discuszion5 -;ont 1 . uuv;i nt-: 
- problermes li s 6 la major'ation cles fris cle scolarit4; 
- prob1N.mes li.s au programme des CERAI; 

,:,..; 1,.ipi-o1 1 f,i.- 1li;"' , a , duu,
( ,;y,.., pr i ,. re
 
la r' -.I-)
ons,.:i 1i t6 dan:s. 1.an p.'i charge des fr'ai s 
rcur rents rel ati f -.i ux 'co1 
le revenu du 
paysan,
 

1) En 
ce qui non,,rn(. 
l ,s pr'ol.m.; 
 lieF -i la major'.,tion d,.,

frais scolair,,,s, i I a t4 cnm tat que I 'Etat les a fix6 a 
300 FRW.
 
L.es cr iF,-re:. r.. fi 
 x.t ion d.- ':- monlli- t ne sont pas r,la rs 
et
 
e-v 
r'a ien I: t,.ni r, compte du r'evenu du pay.-an par'mif es


d'penses mul tiples. 

De plus, on devr ait 4tabl Ir L1ne grille de 
 revenus pour.
chaque Commune afin de determiner, les. indigents devant Atr'e
 
exon, r ':, 1.
z pa rrient cle:. fr.'.-ii ;co ai r s, 

2) Au niveau des CERAI, il a 6te constat6 
que le prograinme en
 
Soi ",
n .' pa, echoue mt is 
que 1(:: 
 ol j,-l.Il' fondamentaux 
W'ont 
pas t, atteints pcir cer'tains d'enltre 
eux,
 

http:fusionn.lr


2?-

Par ailleurs, 1 'on a WONst sur Ae fait que Ae succjs dez;CERAT ':kp.endra, des:3 loues do lo1urs: p iodu i t ot non pa de
la~ r~v ision de-i pcrgrames.
 
Par ail1leurs, A.-la~ comparaison1- entre. Its CERAI tenui par 1es
reliiUe N C.e( Lanus par 1 'Eta~t, cn a Wt d'avis1 qua 03~Fpremfe'r' unt co:nriu mi) d' ciiec qjuo: 1e e:" 'conds. 

*eN
et 1N 'uintre atlei 
 Mason:, 
 awi Inanquo Ql 
fonds~. AJ:
Iroulemerit qui 'etaccentu'b dan 1*e CERI? t'enu pa~r 1'MEta 

Enfi n, il est pro)posT? de 
cr 
 Ion CERAI en fonctior, de.
 

3) Cer'ta ins par t i nipants t foLIvent cu il taudra it suppr i mar 1esdeux den~p antn.:es ( 7n: et On) Aw c:ycle prii n :re~ WE: 


tl'~ quli 1 so hoonte 
 t chep~icht le moyens 
(tant humn~i nque rri...riel1 ) pnur sa reuss.ite. 

p.artage doI. c.atI- r sponsbiliM s#.riutc A~
.i1eincroit A 5I.
U'W inrit 1un do. I 'M t, ( Admini st r.Li on Lan Irala, uoll1 c 

Pap a~iillyury, ii faudrai~t initier un ythm2 di'.aortiszomn.i: 
A o s
i fw rc ue 
 et vc!I',e:' Io ( M:ot ionsj(fl*dansi dw:; 

5) Enf in, en cc qui concernIe le revenu diu pa~ysan, ii a W~t faitU-fki iq iir q uo cc~ probim
1 e.t jj n.*~ P'.LIIpou tola s dvnskruont.Iurnan,I *nla priw e cbhij.oj. dos ft i r'Scuiri'.nt l: ids a-:ux 
infastuctrwpub; iq 
 o niWkwu 
ru'ral1. Parcosqet
il fa~udva.ft 
 We'n tenir aux rsult.
1t.s dea 1'enqute budget'p

http:fa~udva.ft
http:r'Scuiri'.nt
http:cbhij.oj
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IV. Slagissant des Routes rurales,
 

A Constatations
 

les principaux axes ruraux charge des communes, 

identifi~s lors du recensement de d~cembre 1987 totalisent 

une longueur de 11.067 kin, soit 78 km en moyenne par commune 

rurale contre un r~seau sous responsabilit6 de 1'Etat d'une
 

longueur de 4395 kin r~partis en routes revztues et non 
revdtues; 

le r~seau routier rwandais est consid~r6 comme l'un 
des rdseaux les plus denses en Afrique. Cette densit6 est de 

611 m~tres lindaires par ki2 de terre ferme, en consid~rant 

l'ensemble des routes nationales et des routes rurales. 

La densitd des routes A charge de l'Etat est de 174m 

lindaires au km2 tandis que le ratio routes rurales/ 
population totale est de 1,63km pour 1000 habitants 

Etant donn6 que l'entretien des rdseaux routiers ruraux
 

incombe aux populations locales et en prenant comme 
hypotheses que la taile moyenne des m6nages est de 6,1 
personnes et que la participation potentielle aux travaux 

communautaires est de 2,3 personnes par mdnage, il en 

r6sUlte que 219 personnes eu moyetne auraient la charge 

d'entretien de 1km de route rui-ale. 

Les routes rurales b6ndficiant & temps plein d'une
 

affectation d'un personnel d'e'tretien representent 3%.
 

Les d~penses r~guli~rement engagdes par les communes
 

pour l'entretien routier sont faibles, voire nulles. En
 

1987, sur les 14 communes enqu tees, six n'avaient r4alis6 

aucune ddpense dans ce domaine, tandis que pour les huit
 

autres, les d~penses variaient entre 10.000 FRW et
 

135.OOOFrw, soit une moyenne de 50.OOOFRW par commune.
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De 1985 & 1987, les ddpenses d'entretien routier dtaient
 
affectdes aux de
frais personnel dans des proportions
 
variant entre 859 
et 90%.
 

L'6tat de la plupart des routes rurales est 
 tr~s ddfectueux
 
et les principales raisons sont ;
 

la dispersion des ressources dans des 
 axes
 

routiers de moindre importance;
 

les 
 travaux d'am41ioration 
 et d'entretien
 

demandant des 616ments qui ne sont pas & la port6e 
des communes (moyens financiers notamment pour des 
ouvrages d'art, travau% exigeant des interventions 
m4canisdes, indisponibilit6 du petit matriel 
approprie, techniques non desconnues personnez 
faisant les travaux communautaires);
 

manque de coordination des travaux routiers au 

niveau de la commune; 

la seule ressource affect6e 
 aux travaux routiers
 

est constitue pratiquement par 1'apport des tra
vaux communautaires alors que ces derniers sont 
orient~s dans plusieurs domaines; 

1'entretien disparate 
des rseaux secondai-es par la
 
pIratiqu consistnL a s'occupeL du trLougou de route coutiU 

sa parcelle pr-sente des incon-nients :
 

d'une chaussde partitionn~e et non uniforme sur 

toute sa lonIgueur 

* de manque de responsable pour les travers4es d'eau 
aux points de demarcation entre voisins 
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de travail b&cl aux endroits oti la force de
 

plusieurs personnes est n~cessaire
 

d'entretien parfois non exdcut6 en m4me temps
 

l'infrastructure routi~re rurale a b6n~ficid des inter

ventions d'organismes sp~cialisds tels PSTP/HIMO et ADRA
 

SAWS et des projets de d~veloppement. Seulement par manque
 

de suivi, certaines chauss~es se sont rapidement d~grad~es
 

les routes rurales ont faiblement bdn~fici4 des credits
 

contract4s pour la construction des axes routiers.
 

Au 30 Juin 1988, les 24,8 milliards de FRW constitutifs de
 

la dette publique ext.rieure potentielle pour financewment
 

direct des infrastructures routihres ne sont imputables
 

qu'aux seules routes nationales.
 

Plusieurs lacunes ont 6t4 constat~es sur les routes rurales
 

dont les principales sont
 

S l'insuffisance de la largeur de la plate forme 

* la coniposition de la couche de roulement qui est 

en terre meuble au lieu d'etre constitute par
 

des mat~riaux graveleux sdlctionn6s
 
* le profil en travers irrdgulier et parfois concave 

sur certains trongons
 
l'inexistence sur la plupart de ces routes des
 

ouvrages de drainage (foss~s longitudinaux,
 

travers6es sous-chaussdes)
 

un programme d'am41ioration minimum a 6t6 d~crit comme
 

consistait au d~capage de la couche v4g4tale de la chauss~e,
 

au curage et la creation des foss~s longitudinaux ainsi
 

qu'au creusement des travers~es sous-chaussdes et A la pose
 

de leurs tabliers faits en bois.
 

Dans le sous-6chantillon de huit communes,les coOts de ce
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programme sont en moyenne de 4,5 mios de FRW par commune,
 
tandis que le cot du programme d'amdlioration complhte par
 
commune revient en moyenne pour le sous-6chantillon A 56,5
 
mio de FRW soit 939.000 FRW par km.
 

Les annuitds de remboursement thdoriques s'dldveraient 4 3,4
 

mio de FRW par commune en finangant les postes du programme
 
complet hors programme minimun et avoisineraient le demi
 
milliard pour l'ensemble des 141 communes rurales
 

Concernant leas charges rdcurrentes, les coats d'entretien
 
r~gulier et occasionnel varient entre 1,7 mio de FRW et 9,5
 
mio de FRW dans les huit communes du sous-dchantillon alors
 
que dans le m~me temps les charges annuelles de
 

renouvellement se situent entre 2,4 mio de FRW et 11,4mio de
 
FRW dans les m~mes communes
 

l'apport des populations locales dans le domaine de
 
l'infrastucture routi~re rurale restera pr6ponderant.
 
Les opinions des populations quant A la prise en charge des
 
r~seaux routiers montrent l'int~r~t rdel qu'elles attachent
 
4 la remise et au maintien en bon dtat de ces rdseaux,
 
toutefois, il est inqui6tant que la moitid des enqu~tes
 
trouvent que les routes communales sont bien entretenues
 

malgrd l'tat qu'on leur connait.
 

Conclusions et recommendations
 

Les recommandations suivafites ont 6td tirdes:
 
1) Il faudrait une bonne planification de l'entretien et le
 

choix pr~alable des axes importants.
 

2) la cat~gorisation de ces axes selon leur importances est
 

n4cessaire pour ddmarquer le r6seau communal pr6sentant le
 
plus grand int~rdt pour la commune et devant faire l'objet
 

d'attention particuli~re
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3) 
 un partage rdaliste des responsabilit~s entre 
 l'Etat, la
 
commune et les populations locales devrait Atre assurd
 

4) 	 l'identification pr6cise 
et nominative 
de tous les axes
 
communaux est A 
faire en indiquant leurs 
principales

caractdristiques et les p6les intdrieurs qu'ils desservent.
 

5) 	 L'etablissement d'une 
carte routihre 
de la commune est une
nfcessit6 et 
 permettrait de 
 disposer de documents de base
 
pour tout travail int~rdssant ce domaine.
 

6) 	 Les travaux 
d~crits dans le programme minimum sont

exdcuter le plus t6t 
possible pour 
6viter la d6 tdrioration
 
compl~te de certaines routes rurales.
 

7) 	 L'ex~cution 
 du 	 programme complet serait 
 fort utile.
 
Toutefois, 
en l'tendant 
 l1'ensemble 
 des 	 rdseaux s6lec
tionn~s, la plupart 
des 	 communes 
 ne seraient pas A la
hauteur ni des 
 charges de 
 remboursement 
dventuel 
ni des
charges de renouvellement 
et difficilement 
des charges
 
d'entretien.
 

8) 	 les travaux d'entretien pour toutes 
 les 	 routes rurales

principajes et secondaires sont a planifier au niveau de la
 
commune sur un calendrier pr64tabli 
 qui 	 tient compte des

periodes saisonni~res 
 favorables 
 aux interventions et des
 
ressources humaines disponibles.
 

9) 	 Lors de l'entretien r~gulier, les boues de curage des fossds
 
ne sont pas a 
dpadre sur la chaussde ainsi que les terres
 
vegetales prdlev~es 
sur les acc6tements des routes.
 

10) L'entretien routier des axes secondaires est A effectuer
 
de fagon concert6e et simultandment et 
 6viter la pratique

consistant A s'occuper individuellement du trongon 
de route
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contigu & sa parcelle.
 

11) 
 L'effort est & orienter dans le remplacement de la couche de
 
roulement des principaux axes, actuellement constitu6e de
 
terre meuble glissante en saison pluvieuse, par des
 
mat6riaux s6lctionnds graveleux
 

12) 	 Des credits annuels sur budgets communaux sont A pr4voir 
pour le.t: tr'avdux routiers essentiellement pour 1'outillage, 
les fournitures et 6ventuellement pour le transport de 
mat6riaux
 

13) 	 La programma tion des interventions des organismes 
sp6cialisds, des projets de d6veloppement et de I'Etat sont
 
A communiquer aux communes pour leur permettre d'asseoir une 
planification cons6quente. 

14) 	 L'Etat devrait dans la mesure du possible assister les 
communes en commengant par la construction de ponts et 
poneauv r.ir l es rCUtes de. rtseaiu s)]-rtionn6 de mani re A 
permettre la circulation au mo:ins des bus et camionnettes 

15) 	 Les ressources que d~gagera le Fonds routier lorsque ce 
dernier sera en plcin fonctionnmen.- devra-ient profiter 
6galemetit aux routes rurales 

16) 	 Le suivi de l'6tat routes
des 	 et des entretiens est
 
indispensable et rentrerait utilement dans les attributions 
d1 un employ6 de l'administration coMrna.m1ale. 

17) 	 La formation des dirigeants des travaux communautaires en
 
techniques d'entretien routier est indispensable pour la
 
mise 	 et le maLntien en 6tat des routes rurales. 
Ces techniques se diffuseraient p.tit A petit aux exdcutants 
de l'Umuganda.
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B. Ddbats:
 

Les d~bats ont 6td ouverts par le rappel de la probl~matique

qui 
se pose dans le domaine des routes rurales.
 
L'UMUGANDA de la population 
a permis de construire beaucoup de
 
routes rurales. 
 Ces routes doivent Ctre reguli~rement
 
entretenues. Sinon, 
 elles se d6graderont et 
ne rendront plus les
 
services socio-6conomiques que l'on 
attend d'elles. Plus grave,
 
elles risquent de disparaitre, envahies 
 par la veg~tation ou
 
emportees par les 
eaux. Dans 
 ce cas 
 l'Etat enregistrerait une
 
perte considerable 
6tant donn6 les sacrifices importants qui ont
 
4t4 consentis pour les amdnager. Mais 
 1& o(i reside le probl~me

c'est que le 
 coAt d'entretien 
des routes 
 est fort dlevd et
 
d~passe m'me 
 les moyens financiers 
 actuels des Communes,

auxquelles incombe la responsabilit6 de leur entretien. En effet
 
l'Etat, le pouvoir central, souhaiterait que 1'entretien de ces
 
routes rurales 
 soit pris en charge par la population
 
bdndficiaire,
 

Conscient de ce probl~me de ressources, l'4tude a propos6 un
 
programme d'entretien minimum de 
ces routes.
 

La question qui se pose est 
 de savoir si l'on d~gagera

suffisamment de ressources pour r6aliser ce programme minimum.
 

Les interventions qui ont 
eu lieu ont dt6 centrdes sur deux
 
points fondamentaux:
 

- Les aspects techniques de construction et d'entretien des
 
routes; et
 

- les ressources 
pour la prise en charge des frais
 
r6currents lids aux routes rurales.
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1. L'aspect technique de la construction et de 1'entretien des
 
routes:
 

Ii existe des normes techniques pour construire et
 
entretenir une route. Construire 
une route sans tenir compte de
 
ces 
techniques est un gaspillage de ress.ources.
 

En ce qui concerne l'entreticn dE routcs, l'assistance a
 
Ad sensibilis6 sur le fait que l'entretien doit 
tre permanent. 
Ii devrait donc y avoir au sein de chaque Commune, un service qui 
s'occupe uniquement de 1'entretien des routes communales. 

2. Les ressources
 

2.1. UMUGANDA
 

Actuellement les communes 
 recourent beaucoup A l'Umuganda
 
pour entretenir les routes communales. Mais cette ressources est
 
fort limite. En effet lI population ea,;t .wollicitee pour divers 
travaux: la construction des coles, des centres santd,de des 
tribunaux, la plantation des arbres, etc... 
Aussi l'entretien des routes qui doit tre permanent ne peut pas 
tre assurle par la population a travers 1'UMUGANDA. De plus, 

comme on l'a vu l'entretien des routes ob~it & une technique que 
le Bourgmestre, les Conseillers communaux et la population ne
 
connaissent pas.
 

Enfin la population est souvent 
 g n]e par le manque de
 
materiel appropri~e pour l'entretien des routes.
 
La conclusion 
sur ce point est que, tout en reconnaissant 
l'utilit& de l'Umuganda dans l'entretien des routes, force est de 
reconnaitre aussi que cette ressource est fort limit~e et doit
 
donc 
 tre appuy6e par d'autres ressources.
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2.2. Le Budget Communal
 

Tout le monde reconnalt que les ressources financi6res des
 
Communes sont tr~s limitdes. Ndanmoins il a 6tA suggdr6e aux
 
Communes de r6server quelques fonds a l'entretien des routes
 
communales. Ces fonds serviraient i l'achat de mat~riel 16ger.
 

2.3. Les subventions de 1'Etat
 

L'Etat ne s'est pa3 d~sengag6 de l'entretien des routes
 
rurales. L'Etat intervient encore dans l'entretien de ces routes,
 
mais ses moyens limit~s ae lui permettent pas d'intervenir
 
partout et au rWe moment. Ii intervient dans les communes 
suivant un programme d'entratien. En guise d'appui aux communes, 
l'Etat a pense a dcentraliser un service d'entretien. C'est 
ainsi qu'il y a dans chaqua prdfecture un service du MINITRAPE 
qui sera dotW de materiels et d'engins appropri6s. 
En plus de cela, quand ui Bourgmestre sollicite l'appui du 
Gouvernement dans la construction ou l'entretien des routes
 
(ponts, dynamite), cet appui lui est accord6.
 

2.4. Les ressour-ces humaines 

Comme on l'a rappell4 ci haut, l'entretien des routes 
obit & une technique precise. L'on a souhaitd que chaque commune 
soit dote d'un fonctionnaire spdcialis6 dans l'entretien des 
routes. Ce fonctionnaire serait & la charge du Gouvernement parce
 
que les communes ne peuvent pas assurer son salaire.
 

A lissue des dMbats, Ols subsistaient encore des
 
points d'interrogation sur la capacit6 de prise en charge, par
 
les communes, des charges r~currentes des routes rurales. Ces
 
interrogations feront l'objet d'une large discussion au 
sein des
 
ateliers ad hoc.
 
On r~flechira particulirement sur les questions suivantes:
 
- comment d~gager des ressources financi~res nouvelles dans 
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les communes, de fagon prendre plus en charge les frais
 

rdcurrents des infrastructures publiques en milieur rural;
 

comment 6tablir une carte routi~re de la commune
 

comment r~aliser concrdtement et rapidement le programme
 

minimum propos6 par l'4tude;
 

comment coordon"er les actions de tous les intervenants dans 

la construction et l'entretien des routes rurales: les 

projets de ddveloppem,nt, les organismes internationaux, 

etc...
 



RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL NO I
 

LE FINANCEMENT 
DES INVESTISSEMENTS DANS LE CADRE DE LA POLITIQIJB-

DE DEVELOPPEMENT AXEE SUR LA COMMUNE 
 COMME CELLULE DE 
 BASE DU
 
aTVEIJOPPEMENT,
 

L,,s investissmments rpalisahles au niveau de la 
commune
 
on.-4t,-class-. en deux 
cattgories : les Investissements
 
caract~re social et 
les .Inve tisemots -productifs.
 

Les Investissements 
 caractere social sont entendus
 comme des Inv.i;etissements qui.he-stont 
 pas..Conqus dan-¢a-- e-ptique
de rentabiljt4 financi~re 
mais 
 dont la vocation est l'am4io-..
 
ration des conditions de vie 
des populations.

1] s' .git notamment des centres dp sant6, des 
 6coles des
 
C.C.D. F'.p. , ... 

Par contre, des Investiss9ment6 
productifs est attendue..
tine 
rentabilit6 economique et financ-i-re. Ce sont par exemp]e les
unit~s de production, 
ou de transformatinn 
ou de services
 
marchands,
 

Cnncprnant les Invstisspments a caracture social, leur
 
financement provient de 
:
 

-subvntlons dul gotivernement,
 
-Aides int~rieuires 
 et exterieures, 
 (O.N.G Jumelage
(Conp1-ia-ion, projets ...
 
-Umuiganda 
-Cotisation des populations,
 
-caisse communale,
 

-Ai1trrs, 

11 est remarquable que les subventions 6tatiques et lesaides interviennent pour tine 
trs large part dans le financement
 
de ces investissements sociaux, 
 l.a contributions 
 des ressources
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internes. (commune 
et populations) 
 d~passe rarement 1o% de ce
 
financement.
 

Par ailleurs, on 
 peut noter que les Investissement's'
 
r~alis~s jIusqul' date, au 
 niveau des communes, ont 6t6 orient6.4s 
surtout dans ce secteur,
 

'1oute fois, on observe Line diminution progressive du
niveati dp participation des diff.rents in-rarvenants. Ce qui
implique un dure-ul rythme d'Tnvestissements de nature
 
ccmpremettre. tin niveau de vie au 
moins compatible avec celle de
 
la population, 

Recommandation:
 

11 d.rroule de ce qui pr-cF¢;r qie 1' Etat, 
 garant dij
hjen-.t-e dp sa poplation, ne peir pas se desengager dui
 
financement de ce secteur.
 
il est 6galement entendu 
que les autres intervenants, bailleurs
 
de fonds er. usagers continue-aient d'avnir 
 line part artiVi". 

Pour ce qui est des investjs.zments productifs. la part
des ressources ommunales 6gaiementest tr~s minime. La plupart 
de ces Tnvestissements sont r~alis~s 
i ]a napitale (solt environ

701,). Ie 1este se. nncentre essentie1lement 
 a,.ix chefs-]heux des
 
pr~fectures et tri's peu s'installent dans les communes rurales. 

LA oil is sont r~a] .i& ces Investissements ont
 
pourtant 
 des Pffets induits positifs stir leuir environnement 
immdiat. Ils procrurent des reventis montaires i la population et 

la commune.
 

Magr la volont pnlitiqce ri 
 promouvoir l'implatation
der-. dierses unites productives dans le milieu rural, on constate 
que cette implantation est freinee par .es facteurs suivants :
 

http:orient6.4s


-absence die ressources hunines, 
insuffisanco-
'ips ressources financi~res,
 

-- idpntification insuffisante des mati~.res premi~ree1,
 
-faible 
 initiative d~s op 4 rmtokrg 4'onnomiquos, 
-faihlesse 
 du pouvoir d'achat et prohI~mes de march6
 
- .iRpn.p rd'it.mit-s dp: prnjAtp, 
-ahsenop de 
 rii-rmits d'information Thinduariel10 
 et
 

- lourdgour dVaQ femalitir Qdnminimt*ratives, 
- faihiesse des mesures d'encO111-Qgjoman lauhm prnmotpuIrs do 
proj ets. 

En outre, 1 1akttITOMIQ 14%V1,.- - UX IMM~t0 " "MI p5tri
effectijve. 
ce qui inhibe les initiatives communales en mati~.re
 

Pour pallier t !-Qg inauffisaaces les r~nommandations
 
sxiivantps ont OtO emises.
 

1. Ressour-es humaines: 

- Doter les communes de Pompten,- r te.C~jjflqkior. suffisantes en 
nfo-or-at priori taxremont les laurats de 1'Institu. rupiriaijr

d'Administration Publigu-e (I-SAP) clans les communes, en assurant.
 
!inperfectionnement du personnel 
 communal 
 et en accordant des
 
incitations devant 
accroitrp llefficacjtd et 
assurer l~a stahilite' 
de ce ppirsminel. 

20) Les ressources fnanci.res.
 

A. Aii niveaudii ~ten prive. 
- Inciter l~a population htconcevoir et r~aliser des projets et. 

i utilise~r les caiparit4.s de financejuent existantes dans les 
circuits formel 
Pt i.nformel.
 

http:mati~.re
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- Pronlouvoir tine grande mobilisations des moyens 
 financi~rs 

trnvers-l~Ps Assocniatjons et lps sori~t~s,
 
- r~r 
 des burei.IX r'egionaux dU 	Fonds special do rarantie
 

(Fsr:)
 
-	 Decentra..iser les d6cisions de financeinent au flivieau 
cli 	 FSG
 

8,. 	Aul njVe-.91.jr1.-la omu
 

- maintonir I'idi~e de 
 slassocier avec 
les priv~s (nationaix er

6 t.rangjei-) dans la -aisatio,, des projets d'linvestissement, 

- assurer une .moilisation P1us acrrue d~ressoirces 
f inanci~.res au niveau die la commune (patrimoirie, recettes 
stir l~a prodnction, .,) 

- P1-ivnir ].--) p.ai~t-c'pat.on die 1:ta-par le hiais d~e son Budget
(IsP nivel(opi)mrn-. au souric-n dle:7 actions procluctives dans 
1esquplles les. .compllnes sont assoriees, 

- assmrp~r imp cnvcPitat-.aon iflte1-1-gionnalr dAns la r-Al.i.tion 
des pr-oj -semnvstr.s Ii 

3. es mati, res prem.'rfs
 

- Mtr~-~I laircpnt sir- I' netir 
 des mati~res premierps lors
d~e 1 'I iaho-atjm) rips plans de dhvt~1oppent. cornmunAlx, 

4. 	 Les infrastruriture:7 (I arcueji.1 

-am~iiagr-r lre p~lt::' d'attrartii- Cign~ les commmes. 

5. 	LAfaiiesse dlupouvoir lachatetprnbl,-mes de march6
 

-	 d~vP~cpo~i' 111 halltjtlpde(p c"ODSOMM~txcu deS pI-oduirtS 10ocauX, 
- encourager les mesures die promot-.on tieq revenus en milieu 

rural A travei-s dles actions sp~cif iques telles que le 
f1-actvionn~m11t.t depp marnh~s publics Pn lots accessibles aux 

http:promot-.on
http:p.ai~t-c'pat.on
http:burei.IX
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petites Iunites. dA production pour leur permettre l'accs aux 
commandes publiques ainsi 
 que l'interdiction d'impgrtation
des produits disponibles sur le marche locale, etc.
exi ger des produits finis des petites uni.t~s une 
compititivite au niveaz des prix et de la qualit ,
acc6l6rer 
 la mise en application des recommandations
 
r~guli.rement emises stir 
l'intensification agricole,

ajst-r COntv.ipUe.lement et contr6ler r ~gulie-empnt les prix 
ai.i prodc t-e-ur,
 
am 4 lio.rer les circuilts de commercialisations des produits de 
nature 
 promouvoir I'augmentation 
de la production et
 
Ilefficacit. dps 4changes,
 

6. Information technologique et ind istrle].le 

la chamhre de commprce et rITndistr.ie d(il Rwanda (CCIR) commi 
Ies autres organismes concernes sont invits 
disponibillser et diffuser largement les informations. 
relatives aux technologies, etaux activ.its industrielles 
8UX circuits '.oMme-r-iallY. 

7. Formalit~s admi.nistratives
 

poursuivre des efforts initi~s en mati~re d'allpgement des 
loirrieurs -idminjstratives, 

http:rITndistr.ie
http:istrle].le


COMMENT LA COMMUNE 
 PEUT GENERER LES RESSOURCES AFIN QU'ELLES
 
PUISSENT SUPPORTER LES CHARGES DE SON DEVELOPPEMENT.
 

Ce th~me doit orienter 
la r~flexion dea partiJipants

smtr la reh.-hrche dez 
 voles optimales de gestion de ressorveer 
communales, ]a maitrise 
 des d~penses communales et les 
possibilit6 d'en augmenter les recpttps. 

L'atelier de travail avait & reflechir sur:
 

I. L'assainissement des finances communales
 

1.1. Les fluctuations 
des recetten r.ommunales son. par.iellement

dues aux d4tournements, ces derniers dtant surtout op~r~s 
par des caissxers ou comptables malhonn.tes mais aussi par 
les constatations ci-apr .s:
 

le manque de 
 contr6le des quittanciers par certains
 
bourgmestres, car en effet ces premiers passent chez 
les comptables sans que les Bourgmestres en soient 
informes.
 

le nombre insuffisant des contr6leurs des finances 
commiina] es 

le risque de complicit6 desentre les agents charges 
finances communales et ceux charg.s dui 
 contr6le
 

le manque de contr6le r~gulier des Bourgmestres suite 
la multiplicit6 des t~ches 

la m.connaissance 
de la part des 
 agents des finances
 
comn-inales eut egard aux instrunctrois existantes et qui 



7
 
par cons~quent fle. sont pas appliqudes 
 avec la rigueur

voulie, 

le retard dans les verseients deps recetes pergues, 

F'ap A(-P p1-ohlk~mps, i~grotipe tr1availde a fOrmul6 
lps recnmmrand.ht1(-)ns siiv.ntes: 

3es qtujttanciprcs devraient. Passer sous -

] a v~rification des 
ho'mrgwmstres avant rlli~tre remis aiix comptabies 

- es qlEittanciers "recerttes diverses" devrajent rtre
 
pr~imprim~s en nun1raire se ion l~a catigorie de produits,
identi f i s se3 on .Ia cojlemr pa~r rat6goi'.je, et imprimois 
smnvani- le no-m dp 1la cnommnun#p 

- ciugmentat .o des rcrintreleurc; des finances communales afin 
qiie 1.a loi ;mur les con tri Ie s snient nruptu empn t 
r espprc~t e 

l a ro~tation des~ nn.ntr6liirs der, finranrpes nommunajes 

- In d lrgat-ion do,; nouvol.rs parj H:Iourgmestres 

la format-ion des agent~s charg~s des finances commu~naps
1aquellIe. dpvi-ait s I tend-e. Ogalement. aux Conseillers,. 
(r0inii in ax 

- les punitions s;,v;--res par, le MINIJU.ST atix aiuteurs des 
dptournements 

- les Ehirgmst-s fivraient- veitillr (-n quP les vprsements
soient elffct-iik lp jour de la perception! 

http:MINIJU.ST
http:nouvol.rs
http:rat6goi'.je
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1.4. La forte d~pendance 
 de la commune 
 envers 
 les instances
supdrieureg (prcifeetlure. et mini.nt~re) occasionne.-.des chargesrelati vement 
 6leves 
li~es 
 MIX fr~quents d~placements.
souvent inutiles 
 du Bourgmestre (frais de mission, essence,
entretien des Vehicules. 
 Par ailleu-s, 
le groupe de travail
a 64 inforn,6 
 de nertaines tracasseries administrativesiuxquele~s qon- Axpos6 le~s autor)it s ommunaips notammpnt
("P qiii ronnernp en 
les engagemnents des d~penses et les
d~plcemntsen 
 dehors dp leurs pr~fectiire L'atelierrecommande A ce niveau llarc"1ration de 116tude en roursstir la9 r&orgaiiisation comlmunalP, La d~nentraiationj

0 devrapel-metfrp ]a sippressqiof dps frais ilitijles de d~plac.ementset la rapiditO dans la prise de d&.jsions .9!nsj quellefficacit6 dans la gestion 6nonomjiqie. et financi~re. 

IF~ Ellfil, A grotipe de travail a tit ilfrn6 et a SaII6 lesinitiatives entreprises 
par le 
 Miflisf~re de l'Int4rieur et
(il D~veloppement 
 Communal 
 ell Ce qiu concerne
1'Approvisio-nn~ment des colrnuns-F. kn illa ro~r-e At foiirinitjiesdie hltirP,911 (Sel-vi rP CEMFMA(W)) 1 'c S'slr.p Cn] 1~ntjv. dp.svihjciiles comrnlin11a)AX et leiir ronsomm.tion d Iessence.effet, le Miiist~re negocip. chaque 
En 

ann~r. pour les rommitnesdes prix de gros en pror~dant aux commandesc. groiip~p rdmat~rie1 et foitrnitures.
 
II enl est de m~nme de l'asslrance 
collective.ousrrite au~pr~sde. la SnNARW.A of, ce Minist~r- a pii h~n~firiei- d'un rahaisappr~riahle sur IA priniA artllil lment i g~ie, ainsj q7iiv.d'unle rieducticjn stir les cno:rmmati oils d'essenn"e pour lesvehiculps crommlunaux.
 

Le groupe de trav9j). rerominande 
 au Ministi~re de ].'int~rieuAt dil I):eloppempnt Commuinal dp nftjitluei. A oeuvrpr danssens notammint en negoniant ce 
avpr. 1es garages installoschef-lie,,x amixde pr~femtire oul de Solis pr~fertturpr~jurctions de prix pour 

des 
P enrtretien des v4hicules comniunaux, 
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2, Fiscalitd communale 

2.1. Pour ce 
 qui est d'amoi1iorer 
 les recettes 
communales 
en
iqodifiant la 
 structure actuelle, des taxes, 
les participants
A la rlunion ont not4 I'absence d'416ments d'appr6ciation de
nettp striitmure qii diff~rpe d'ine nommunp h 1autre. Auissi
l'atelier recommande atlx Bourgmestres de collecter cesdonn6es pour une etude ultdrieure devant aboutir & despropositions nncr~t.s en ce domaine. 

2.2. S'agissant de la 
 reforme fiscale, 
 la reunion 
 a examind la
structure des taxes et imp6ts perCtus actuellement par l'Etatet ronstate qu'aucun d'eux ne pourralt. r6soudre le probl.mede 1'Insuffisanr. artuelle des recettes cnmmunales, 

Eln effet, apr~s tine disclission fort abondante, les
participants ont reconnu la diffirult de trouver tine taxe qiiserait g~n4ralijse' 
 si jamais el]e 6tait ced6e aux communes.A1ic$j, .le grou'p de travail a opt.e pour ,ine autre alternativeconsisterait qulih transf~rer de l'3tat & la communepart des tine certainer.cettes pnour lhui permettre dp. s'acqlittpe de sanfouvelle mission de catalyseur dR son propre developpement. 

3. LES AUTRES SOURCES DE REVENUS POUR LA COMMUNE 
3.1. Les suhsides, ions etl.egs
 

L'atelier con!Ftate que, dans 1'octro-i des subsidesil n'y a pas dp et dons,nritres connus suivis. Le groupe de travail apropo:6 que ces derniers soent 
 accord6s 
 sclon des crit~resobjectifs pour qile les communes Ies plus dem,.inies puissent
b.nrffic n 

en 
er Pri orit6 A. issi, concernantr.oopl-Catjon, 1le ume] age-IA fauidrait qua le MTNINTER pr4sente en priorit7.6 lescommiines necessiteises S'agissant des legs, l'atelier a observ6
qiie les communes ne doivent pas compr.er stur eux parce qul'ils

r]-A I- ,,S "ffo 1-t 11.1ts, 
sont 

http:compr.er
http:probl.me


Ceps 25 ann~es consacr~es la commune comme base dui
d~veloppement., ii fatidra glie les noonigrations et les O.N.G,. Sed-Lnetr-91 is'ent. ?r np -rpnr plus 1fltpnsfl1ent au niveau de ]anommu.n.?. T011tffOjS, cnela requiert l~e 'jynamisme des bourgmestres,
C'psv. pnourquo! ces derniej-s cioivent toujoui-sA-tre 
 inform~s det*oilt*pe Is pnc4 ihji1 i iis r I in .r-P ,f i a, i on par lps ministjp 
cncprn~s i .e. IP MINIPIAN et l~e MTN-fNpF;R. 

Pour qnr- 1, f~f-)11ns c7,htefl.iS sgoient ~i1 abri desit'Vtourrnemen's, jIi e r:t. impsrarif qiie, potir rhaque rommune, ii.exisr-P iin rompte spfci al qui re-.evrait en pius desdits fonds,
i-.oltes I-es dotationq Au hudget l-e developpcm 1 ?1t, 

Et anr. un des (7)11t. i,.Is dp f i iiaflcPmzn- (11. deVelolpmplt
Pmenpriint eF-t i ndespen c;hble pour les Communes. Cependant cesdernieres rpncnontrent des probl~mes li-is ati manqu~e dp cadres pourd fudtj F- hanaj-.] et nc-'rr- 1 0t det jrc1 rPS Me.11-7S 

Po~ur cesc~~ur proh] :.mes; i 1 faut qii ii y aitrrnnu'rrjt-mentr Pffrti f &-.s pr3jve:-. (nrPar 7rii.1 I es) Pour inve-st iiclans iPS rOMM11S. btzs ("o1nImunps, qiiiind A eu.Aes, pourraient. avoj r

d~actions dans -ces pro-jr-rs. 

All11 I ve',u Or- 1I 'Ileltlfi crion er. 3' 1aboration technique de 
~ prp O.1'~ t~ f s . I ~ (' C~ lc ~ nw i na fl c j or iCt en r ofl pti t en cectechlniques de 1 1Etat serzi necess.aire, Ainsi, les services d I .,t.ide.Pt t#valluatior ,? IrAi en t AL:Pel6.s a !cit] .s comine cln
 

1idern .ti.-I.Irnties 
 rrtets Ai inte: 14t-. nommunal oil r~gional P.
 
I '~1;iaho1-ai-~iir -~,t~p~ pc ~ de '~ rp n -p fonds d'l~ ii dos ,actuel.nient 
 rtuicore r)1ta1J.SiF Iu n i vea i des ninist~res,

se-Raient- affent~; Arla rizalisatiOl, de iles 6ticdes de. projets all
profits rips mmunPF,, 

http:c7,htefl.iS
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3.3. Produit. de In vente de certains 016inents du patriinoine
 
r.mmuna1. 

Ppu.vent fau-P I 'objet de ~te vente, les v~hir-ules,les b~tinients 
 et les terrais relevant duh d'omaine privd de 
la
 commune. L'atelier a constate qu'actuellern. les romntunes posent,
1P-galempnt dp pr'ivnrur de d~cision en In matj~re, Neianioins.
llex~cution des d~cisionq dle vente. de r-es 014.ments du patrimoinp
cnirmnal. revr-ait tr- acc616r~e-tant qu~e 1.es autorit~s communales 
1'ont, ju.gi6 flcessaire. 

Daris l~e but d'accroitre les revenus des communes, cellps-ci
doivent, 'f forr~ei. de parf-.ici.per chns rdps nu-~t~dcanriepr-Pe produ~ctrives par le plac.pment judi-cicux de (irtaim.
de leurs fonds. De mk~ie, il faudra qu'elles puissent ouvrir descnmrtes A te-me. gfeneirateurs aussi rl'itr.. Enfin, Cr~ditle
Tnterrommunal nvpI opp,-ment.d P 1) (c(jn) d Pv r aii- AutArr.ordpr 
--omnimps des t~ux -11int~i- -t Dr~ficrfitiel~ (honflps).
 

Poilir c'e faire, 
 le budget commllnal. de d~ve-loppernent devrajustemant ftr'-E: g~r6 stir tin ccompte s~par6 Aventueime:jit
producvteur dl nrt-s, 

~%.Les taxes fonci~res
 
Les exploitat-ions *gricoles 
dp plus de 2ha repr~senten-.


ylu~r de 4$ , de - F1ipirff'.iers mil1tiviieS. Alissi, 1). a Lite constatp
cpie les petit..s Pxplojtations sont mielix rentabilis~es (SESA). 

L'atelie- re'.ommande ainsi qu~e In commune puisse percevoir
une taxr- foncri .-rr (. dete-nvl-mner) smur C'A exploitations de Phis de2h.zi. i,*n effet, la pzr.ePt-.oi de cret.r- taxe fonrj~i-e tcivoriseraitv 
tine mpilleure valorissrtioii de ces expIlo~tation5 celles-ci 

http:pzr.ePt-.oi
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rdalisant alors 
un revenu substanciel partant imposable.
 

3.6. Les 
 autres produits/services 
 vendus ou rendus par la
 
commune 

ba rmm'ne pourrait aussi rea]]spr des sur:revenus 
- Jes activit~s soCio-culturelles 
ou 
 des loisirs (orchestres,

vid~os, 
 cin4ma, football, 
 etc...) qui se ddroulent sir son 
ter'r- toi re; 
- Ia locarinn des pptits marais;
 
- ses concessions;
 
- les otvrages 
 et services d'approvisionnement en eau 
(addulction
dIEa,, sourr.ep aminag~s). En efft. les communes disposant de
 cps ouivrags dpvraent rapidempnt, designer 11urs rv-gi :seiirs Pt 
ce., en application de 1'A.P. no.292 /04 du 15/05/1987 
 relatif aix
regles de constitution, de gestion et comptabilit6 des regies desc(c.mmunes rirales en vle de la prise en charge de ces ouvrages et 
services.
 

L'atelier recommande que ces r~gisseurs soient de pr~ference
de type associatif. Ils devraient verser h ]a 
 commune. un montant
 
a convenir au moment., de la signature dii contrat.
 
- ]a location annlelle 
des parcelles i caractere commercial; 
- la production agricole provenant des realisations de l'umuganda 
et ds champs-mo ples. 

3.7. Artivit.s de Production soms-ttele comminale 

La commumn peut d~velopper et initier des activit~s
prodmictivps proirvi qiie celles-ci soient dot~es de struntures' de
gestion appropri e.. Ce sont, par exemple:
 

1) la construction de march~s: ceux-ci doivent l'tre selon les

potentjalit. dii mu ] iu laet solvAhj]ir. des usagers; 

http:sourr.ep
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20 1'3nvst-.isspmpnt 
dains laconstrurtion de homes vu.1'expansjon 
de llexterna. et la~ oration dlco1l.s secondaires dans certaiines 
communes;
 

10 psphai-marnes rurales implante~r dp prpfp'ren'.e pr~s dcps
cenfres dp san -.~rL z r a ns 1.e. atitir-s Pn roit q di, t.ritoire 
comrn .ln pour aIIf-.an f. c-pie. ret investissement est. financ(hrinen 

40 la cnsrtrucnticn duie librairie rrmmunalp qui fournirait Les 
Matgri-IS. scolarres et autres (t.3 phreq, Journaux, eflelo.-ppe., 

. O stiunulpr _________ prv~ lra. a insi., la crormune pou.rritpjAr 4~ rz- I A F. (11 C, T,. ), farilit.rl AUcX pal-ti cijiiers h quni elle
slassornlerait Aventue31ement clans 'in premier temps i'obtention 
des cr~di ts quitte ~ise crsengacer ensuite pour ]A promotion

c-Iratr5 i V lt :s tiolivel pp. . AI1c IS, 1, . 0111c11njpcte (7corir ihUPje I A t-
S la cirOatinn des Acrivit.~s PusopptibIJes

d'Aiargir son assiette fisnale. 

http:farilit.rl
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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL NO III
 

COMMENT FINANCER LES CHARGES RECURRENTES DES INFRASTRUCTURES
 
-- PUBLIQUES EN MILIEU RURAL.
 

A. INFRASTRUCTURES D'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE
 

Les rdflexions concernant les infrastruetur.
 
d'approvisionnement en eau potable ont dt6 centrdes sur les
 
prdalables et les modalit~s pratiqu~es de la mise en application
 
des recommandations adopt6s par le Gouvornament ces derni6res
anndes.
 

Ces 	 recommandations stipulent la contribution 'au
 
financement et !a gestion effective des dites infrastructures par
 
les usagers. Les diff~rents points qui ont 4td examinds portent
 
sur la determination des charges, l'identification de la
 
population desservie, le mode de paiement, le mode de gestion des
 
ouvrages, la formation des fontainiers, l'intervention des ONG,
 
le r6le de FNHR, le r6le de l'Etat, le r6le fondamenta] de
 
l'information et de ]a sensibilisation des responsables comminaux
 
et de la population locale.
 

Les points suivants ont 4tO abordds:
 

I. 	 La d~termination des charges r~currentes des syst-mes
 
d'approvisionnement au niveau de la commune.
 

Elle est fonction de, la nature m~me des ouvrages
 
hydrauliques situ~s sur le territoire communal et du type de
 
mat6riaux et 6quipement qui les constituent ainsi que des prix
 
unitaires pratiqi6s. Cette d6termination qiii doit guider le
 
d~partage des responsabilitds financi~res exige 1'existence des
 
comp~tences techniques qii .ne sont pas toujours disponiblAs au
 
niveau de la commune.
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2. 	 L'identification de la population desservi,
 

La population desservie -est 
identifiable au niveau dupoint d'eau et concerne 
 l'ensemble 
 de familles qui
s'ApprOVisinnnent effentivement & ce point. La notion de desserte
 
bas~e stir la distance nous 
a sembl 	 imprecise.
 

3. Mode 	de gestion des otivrages d'approvisionnement 
en ean
 

La regie associative pronee par la 
 Politique 	nationale
est un organe tout 
 a fait appropri6. Le niveau et 
 le mode de
payement 	sont A laisser 
a ],appr~ciation 
 objective des autorit6s
 
communales et des repr~sentants des usagers.
 

4. La formation des 
fontainiers
 

Antuellement 
 cette formation 
est en 
 cours 
 et est
organis~e 	par 
 le MINITRAPE 
sur financement des 
 fonds soit 	de
1'UNICEF 	soit des ONG soit de la 	Banque Mondiale.
Cependant, ii 
existe un 
risque d'arr4t de ces formations lorsque
 
ces 
fonds ne seront plus disponibles.
 

Les communes 
devraient 	 alors etre 
& la hauteur de
recycler 	ces 
 fontaniers 
dans 
 des organismes comp~tents ou par
P'interm.diaire 
 des fontainiers 
 form~s 
 des communes
 
envi rollun d1ttes. 

5. 	 Les interventions des ONG
 

Leur collaboration 
avec le departement minist~riel

cnncern6 est actuellement chose 
 acquise. 	Toutefois, 
 le choix 	de
leur implantation g4ographique echappe aux pouvoirs publics
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6. 	 Le r6le de 1'Etat
 

L'Etat garde la grande responsabilit6 des nouveaux
 
investements. 11 
 assumera 
6galement la supervision du FNHR qui
n'est pas encore op~rationnel, Par ailluers l'Etat ne devra pas 
se d.sengager totalpment des charges recurrentes 
de certains
 
grands syst:.Ames d'approvisionement Pn 
eau sans porter prej.udice
 
h leur existence,
 

7. 	 La sensibilisation
 

La sensibilisation des 
 responsables communaux et des
 
populations locales garde un 
r6le fondamental.
 
AU vue des consid.rations ci-haut mentionn~es, le groupe 
a adopt.
 
les recommandations suivantes:
 

1) 
 Le d~partement minist~riel ayant l'eau dans sea attributions
 
61aborera in guide de calcul des charges recurrentes pour 
l'ensemhle des ouvrages implantes dans chaque commune. 

2) 	 tin recensement des families qui s'approvisionnent sur chaque
point d'eau am~nage sera fait au niveau de chaque commune 
afin 	de determiner la population desservie, 

3) 	 II faudra intensifier la sensibilisation pour consrientiser
 
la population la
sur prise 
 en 	 charge des syst~mes

d'approvisionnement en ea.i potable par la, mi.se 
en place des
 
1'eg eE; teelIes qle- d~f nies pa"r ] 'arr~t6 prdsidentiel n" 
292/04 dii 15 mai 1987. 

4) 	 I] faudra organiser en matinre de 1'hydraulique rurale des 
toumnps r#giii]Pres, d'linformation aux responsabes rnommunaux 
au. niveau de chaque prefecture. 
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5) Chaque bendficiaire 
doit 
participer financibrement 
 & la
couverture des charges r~currentes lides aux 
ouvrages

hydrauliques en fonction de leurs coots reels.
 

6 Le delpartement minist.riel ayant l'eau dans ses 
attributions
 
devrait continuer h assurer la formation et le recyclage des 
fontpiniers. 

B, LES INFRASTRUCTURES ROUTIERES:
 

ce sentpur qui 
est tr~s important par son 
impact stir 1P
developpement des autres domaines pr.sente des particularit~s 
li~es aux charges qu'il occasionne.
 
11 s'est caractris par une proliferation des vojes de comminications rurales qui par ailleurs n'ont pas 4t construites 
suivant les normes techniques appropries.
L'instauration de la politique de l'umuganda a d6velopp6certes
de fa.on ]louable ces vojes de communication rurales, neanmoins on remarque qu'i] accenrtue la multiplication de ces vojes de conmmnunication rurales et actuellement on se trouve dans unesituation tel 
qu'il est difficile 
 de faire face a l'entretien
 
rigulier des voles tracees.
 

En effet, ni 1'Etat n la commune ne sont plus enmesure ds fournir des moyens financiers suffisants A cet effet et
actuellement les 
 gens affect~s i l'entretien ne disposent pas

des conpetennes requises.
 

Ii est constatN par ailleurs qu'actue]lement 
 il
n'pxiste pratiquement 
 pas de planification 
syst~matique

matihre d'entretien an 

en 
niveau des communes, ni de pr~vision decr~dits si faible soit-il sur les budgets communaux. 



19
 
Les communes devraient 
 6tre capables d'exdcuter


certains travaux 
 elmentaires de 
 mise en 
 forme des principales
 
voies de communication.
 

Apr-s rdflexions sir 
 les points enoncds ci-dessus et
apr~s avoir pas.9. en rrvu les elements soulevs lors des dobats 
sur les rdsultats de 1 '1 tude, le groupe a formitl les 
recnmmandations suivantes: 

I. la catdgorisatinn des axes selon leur importance est
necessaire poiir" demarquer le 
 rdseau communal presentant le

plus grand intdr~t pour la 
commune 
 et devant 
 faire l'ob.4et 
d'attention partinuliere. 

2) L'6 tablissement d'une 
carte routi~re 
 de la commune est tine
ncessit6 et permettrait de 
 disposer de documents de base
 
pour tout travail interessant re domaine.
 

3) Ii serait recommandable 
d'ex6cuter 
dans l'immdiat les 
travaux suivants: 
- donner A la route un profil bombh
 
- prdvoir des ouvrages transversaux pour l'vacuation des 
eaux. 

4) Il faudrlAit prdvoir des crddits annuels sur les budgets 
communaux pour travauxles routiers, essentie]ement pour
l'outillage, les fournitures et le transport de materiaux.
 

5) L'Etat devrait dans 
 la mesure dui possible, continuer
 
d'assister Ips roniml.nes en commengant par la construction deponts et ponreaux surles routes dui rdseau slectionne. 

6) Les ressources que d6gagera le fonds routier lorsque cederner sera en plein fonctionnement devraient profiter
Ogalement auix rout-es rurales. 
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7. Le suivi de 1'tat des 
 routes 
 et des entretiens 
est
indispensable et rentrerait utilement 
dans les attributions
 
d'un employ6 de l'administration communale.
 

8. Ii faudrait encourager 
l'entreprise 
priv~e 
en matie.re
 
d'aintretien roltier pour all6ger les 
frais fixes,
 

9, La formation des dirigeants des travaux communautaires 
techniques d'entretien 

en 
routier est indispensable pour la
mise et Je maintien en 6tat 
 des routes rurales. Cestechniques se diffuseraient petit & petit aux ex6cutants de 

1 'umuganda. 

10. 11 faiidrait cana]iser le maximum de ressources disponibles 
sir ]Ps axes jugs prioritaires. 

C. LE FINANCEMENT 
DES CHARGES RECURRENTES DES INFRATRUCTURES
 
SANITAIRES PUBLTQUES EN MILIEU RURAL
 

1. Le groupe de travail a d'abord identifi6 les 
infrastructures
 
sanitaires en 
 milieu rural 
 selon leur r6gime de propri.t6.
 
Ainsi, i] distingi;e li-s formations madica]oas publiqiies des
foi-Atiol: m4dirales ag)-66es.

Ie gi-ompe de travall 
 a ensuite fait siennes la constatation
se]on laquelle les formations meicales publiques sont moinsperformantps qwP les formations ,nedic-ales agre4es et que lesdiff#rentps faihlessps de pprformancps nonstat~es seraipnt
dies & ,lne insuffisance de gestion. 

Consid6rant 
 qaie 1es principauix objectifs de lapolitiqiP sanitaire dp notre pays snnt notamment: - la miu:e A la disposition de toute la population d'un syst.mecoherent, efficient et efficace des soins curatifs, preventifs,
promotionnelles et rzadaptatifs; 

http:propri.t6
http:matie.re
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- la re>ponsabilisation de la population en 
 ce qui concerne la

prise en charge de sa santO.
 

Le groupe de travail invite le Minist~re ayant la sant6
dans ses 
 attributions 
A proc6der 
 & la decentralisation des
structures instituItionneiles et A l'autonomisation des formationsmr.dirales publiques; il invite 6galement Ce Ministare assrcierla population 
 A ]a prise dp decision, 
de planificatJon,
d'organisation, de gestion deet financement des soins de sant4.Pour ce faire, il recommande que soient mis en place des comit~s
de sant, et de gestion ati niveau des cnmmunes. 

- En vue d'augmenter la frequentation des centres de formationsmedicales publiques par la population, le groupe consid .re que leMinistlre de ]a sant devrait tour merttre en oeuvre pourdisponibilispr les m6dicaments au nivoati de tonus les centres desant. d'une part, et. d'autre part, motiver le pprsonnel Oeiivrantau niveau P~riphrique en lua accordant par exemple desstimulants finanriers et Pn D.Oi permet-tant de travailler dans dehrnnes nnditions ain!.i qll'en ve]i.lant sa 1ipervis'n- et b son 
perfectionnement regi.liers.
 

- Des discussions du grotipe, il est rpssorti qiip pour instati ruin ;ystnine Ic gestirn autonome des formations m~drira.f.publiquec, il. faut des prealables, . savoir: 
- que la commune dispose d'un statut juridique propre- que le Minist.re ayant la sant6 dans ses attributionsdispose des textes legaux indiquant notamment les rapport-ssur les institutions de sant6 entre la commune et les
inistitution. de sant6 en question. 

- Concernant les questionis sur la part de chaque contribuab.edans le f.nancement des charges, le groupe de travail estimequ'il faudrait mener une enqu@te compleme&taire pour pr~ciser 

http:Minist.re


22 S7 
sois quelles conditions le patient est dispos6 A payer plus pou:rses soins de sant6, La question telle 
que formul~e 
 dans le
questionnaire d'enqui.te, 
 a savoir: "Etes-vous pr.ts 
 payer plus
pour etre mieux soign6 ?, suscite 
tine r~ponse 
bien evidente
"Ioui". ,
 

Ell 
Pff~t, ] s patients sont prets A paypr plus, nnn pas parce qiiei]s ont plus mais parce que c'est question de survie. 

II estime que, pour qiie la prisp en charge des frais r6currpnts
dPs infrastructures sanitaires, 
 Ies formations m~dicalos
p.bliques devraient aligner les tarifs des soins de sant6 & neuxpratiqii's dans ]es formations m6dicales agr66es et ceci en tenant 
compte de l'opinion des ben~ficiaires.

La commune r~serverait de son c6t6 ilne part de budget alouer 
aui secteur sant6. 
L'Etat, pour sa 
 part, d4cntraliserait le pouvoir de d4cision
ainsi qpe 
 les moyens d'action. Ii 
va de soi que 
 tant que ces
conditions 
 lie sont pas 
 encore renplies, I'fJtat continiiprait A
sxipporter les ciiarges qiij lui reviennent actuellement et
exercer un droit de regard stir ses Formations medicales, 

Le groupe de Travail consid~re ig'iement que pour le bonfonctinnment 
 dPs Formations Medlcales 
 Publiques,
Minist.re de la sant6 doit redynamiser les Centres 

].e
 

de Santd
en les dotant d'6 quipements et de personnel suffisants.
 

'onCo llrant 1 
 prob] es.j di' n.:wiffisarc.e , le gr,:ipe de trava 1]estime qu'il 
 est urgent d'initier 
]e Programme de formation
acc4]4r~e 
 des infirmi.res 
de niveatl 
 A3 et d'etider
possbi.lit~s lesd'aigmentpr ]ps effen.tifs 
 sortant 
 des .coles dps

sciences dt
.]a 8an t 


'.
 

Au stijet 
 des questions 
 de la probldmatiqute 
 Medecine
tad.ditionne].e - M¢dec.jne Mode rne, il s'est 14v614 qie les deux
 

http:Minist.re
http:d'enqui.te
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.srte. 
.de $4doclne 
mont OOmpl14mn.air%--: 
h l'14ard deS .maadies
 
d'ordre physique, la m~decine traditionnelle semblerait plus
efficace, tandis 
 que la. 'mndecine moderne 
le serait pour les
 
maladies physiques.
 

Des discussions de groupe au suijt de la problemati.que
mndocine 
 modl'he, le groupe de travail
rraditionnnle-me.cina 
 a
 
retenu que la m6decine traditionnelle 
serait plus PRYLn.,-vjj
 
tmois les frais pay~s en nature et en esp~ces.
 

S'agissant de 
 la constitution 
 di, Comit6 de gestion des
Pormations Medicales Publiques, le groupe de trevail. pro.pose que
ledit Comitg s.oit romposA comme suit:
 

- du Responsable du Centr-e;
 
- di Hepr'@sentant de la Commune;
 
- dil ReprE'sentant di 
MINISANTE
- des Reprsentants des usagers.
 

Pour les questions de po]itique gn.&rale en mati~re de santa 
au niveau de la Commune, le groupe proposp qu'un Comit6 de sant4
scit mis en place et comprenne 
notamment les rppr4sentants des

diff~rents 
 services 
 techniques qui travaillent en 6troite 
co]laboatinn avec le Centre de Santp.
 

Concprnant 
.es questions daiagmir-ntati.nn des infr astricturp.s
le groupe estime q.e: "tant que 'on a pas encore obtenu tine 
meilleure Utiilisation des infrastructures publiqlIes, 
il ne serait 
pas tr -s 
uti.e d'Pn cirOer des nouveli ..
 

En effet, au niveau de 
 la distribution g~ographique, ].e
Rwanda est 
 dgjh relativement 
bien pourvi en infrastructures de
sante et rliaque Commuie dej en a une ali moins. II est donc plusimpnrtant Pt n6cessaire d'optimaliser l'utilisation de celles quisont dpj& lh au lieu d'en construire de nouslles que l'on risque 
de sous-employei,. 

http:daiagmir-ntati.nn
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Enfin, concernnt la question de I'apport 
des unit.s locales
de fabrication -de meciments,' le gi-oupe de trava .1 consi.d;re quePour mip;ix Pnnollrg,?i cpes unit&s, I 'E:t't- devri-at leur lajisser 3Ja
l1iberti, de vpiidrp le'iv pi-nduits rnirnle aufx ph.ijrnacies priv~es et deJps mettre en c~omptitin aveo les prcduits impo.-rt6S. 

AU. riours rPS diSCILIS3.rns, Jes, partroiant,5 ant eu h se p,-tirh,-r
Fur les points s'uivants:
 
a) Le rriIIttiiiacjempiir 
 cds r y.Io,;p r phs programpips qiiirtt hi

P'upni-iminvr -rv aillfnr cyr) Oio r:.: r I&: 11as
b ) r.'a.grnenrat 1on Lie larcj rbi-imd: p.Irenrts

Le paPieit des f rais des: co Ia itO par- les parent-s en
frairtioii djr ItF.urs i-evemi-s 

rl) iLA oivtu . :II IjvPeau cornrnimaI** de toutes iee hj~p 

Commu.nal,
 
P) 1,a pr~vj sir d:
on ri-irlrits pori I p doionej~ de 1.'rducati-j ,

rdans le hudget. conmun~l 
f) L'16cheloni rievai-t. fixer la conr.rihurjon des parents (Etc-t o'u 

r~ormune) 
g) 1Ar. Pr.AI-re.h? de r PsIhr, dps tr9vers 1eq ime 1 gCj

rroo-p~rataoiiq pt les organismes Etrangers. 

Conclusionsdesd~bats
 

a) A( suijet de- 1a suppressin dui .1-1 rcyrl (74 pt 8t;-) de l'o0rolpprimairp. .b.s p-uTiricpants ont 6t6 informe's que la question
est en 4t'.i e. qiie les r~suJtatts sont attenduis pour que'la
d~cjisioii q'ui *5'imposp soit pr~p.:; qui de rIroit.
 
En effet-. 1ver~ la suppresion ri..s 76 et 80 
 ann4ps diiiPrimai-re, r~pi-taineJ.Cs cdpenses serair-int allecges (salaires dpis
enseignant-) , la qualite d' enspigiir-meiit poui~ait 5' aniliorer; 

http:r~pi-taineJ.Cs


25
 
cePendgant, 
hien d'autres prcnbl~mes sugraet
TI f aurrait alors pespir lp pourl et. l~e contresuppression et hu~ter 

de rcette 
les d~cisions.
 

b) oflc1nant la majoration 
 des 
 frais 
 scolaires,
pairi ~ants les on T rpgjI-ptti le f It qiue lpsfixation c r:Lt res derl. montant de 300 FRW nP ,FrnipntSomihA i ro pas 'clairsqin'I-n devrait et ont
tenir compt-e des 
 reventis du parent
PAr-mi ,P multviples~ dpenses. 

Co)n-rnant le paiemQnt 
r41'octijf 
 des frais
fonction de snolarit6 endes fliveaux 
 de revenus, on a constat6diffirilp qu'il e~stMP fixer les montants suivant. 
gens MAiS q'iI tine 

IRM v-n riQO HpOtuzde .5'lvbre 
 flecessaire

'ategriser afin dePles reventis 
de 19i population.
 

d) Le" c~riiat ont- 4galejuent exanino
rrllvt:rtil~e rip 

le- poin~t relaitjf A ).at.uteS leS charges ayant rra i t a I'e niretipi,E-t mix~ foit i-ni tlies ani n ivealt c IImntii .Ihes part iripailts o*nt* 6t infornis des di ff~rentsauxJ.iaires organesexista.nt dans l'orgafljsation clv! llneg~orI-el nquo pir~vii pu- 1]a i.oi et 1.e 's ri~glernenlt scro1aires Pinv-icut:ui- daflsj que Ies att 11-i bitiorns de rhaqted'organe. n i voaliD e r.es attribli.jons0118 ii ressortGauvernement qu e leRwandais a conmmenc6 A responsabiliperpareit-s lespour 1Ii-.. ion e Im-, onfnt- (,Poqi i contrpihurm
i 1 ~ .J 1~~ r I~f C e-o ne l-' H t- do k"PI.ta 1 s (11: qengagemnts~r hahittiel.
 

C) Pour r.e qi est de la previsiril rlrs r.rpdits pour i.e dornainpde I 'oduicar-lon davis le budget cemmunal.. 11 a 4t-0 rernmmandeque la commune 
 auigmentp ]a part du 
 hugdet.1 enseiunpmPi-t a lI I aet aulelle se fasse aider, par"Mohfl.pI r sr l. PrOjk-tlairell 01. par uin a iit-.re hienfaitpur pour11cquipemoint dssalles de clasp.qo, 

http:clasp.qo
http:exista.nt


f) Concernant lat recherche de subsides Aitravers le~s jumelages-COOPrations et dans les organismes etrangers)
ayant ces les commu.nesjl~mplages 
 devra ienr poursuivre ces rer-herchiest and i . que crelles q i nWen r)nrt. pas encore devriejnt
s'efforcer dlen avc-ir.
 

g) A 1,1c t-,S ~l-)II saV
S1 1 r l'#:;heIon gu 1(-ontrihtior.s mninlmm)es des 
dait fixer les 

parpnrs, i . a Or souhait.6cres m6or.9lnt.s gojepnt-
pie

fix;. r~enmp-p teni, des opinions dps
aut-orif.#L commnmalpsC et des paren-,!. 

CrERAI 

wins le fnnrtionneinpnt df?!: 'i11A ii ;r (-, v et Ii 

lors. lre- CE~RAI solt. nmeli de s'autr)ofinanr.er; ce qui d~oharge] k,tar uriun par-.ie de., rdtipeflsea qu'ji i aurait i effectuer- pour lebon fonrftlomiempuit. dr-s (UHAJ1 

E. Inrstutres diverses 

Le g-up.r tJ1--iVrl 1. 'I di s(illt' sfi nancenie-j lp~- possihi it- (itd,des -harc :: rP6.IJrrentes ries, iiifrastr m-i.ii-s liai-p
gui W'ont pas favr l'ohjpt dlsitiiC;
 

Y)A t.~ i 

i

fl1 t-ft **rin I I .f ~tv),; tI f : (hlirte ,al comIIu1) lItrih 1im J rip c.:mrnp , hm-r, -aii' rl,-.- seprfpgur,
- L.es si ic erpmr )t5 rommunaux 
- L sas cr I. reP vttrinafi.es (dispensaire, 
 centre 
 fie
 

- 1,eps (7 iitrp5 rip f,-)rm.it-in Pt- rc aii ah1.t1Cifl C.'cpp 
 l:ps; 

- Le~s fahriqiies comlliales (dili.Jpc-nseq de ca-.f4 ..- LeP -r LF les c.Pnrrpes de ii.jrP Pt, ahattoirs 

http:vttrinafi.es
http:autr)ofinanr.er
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- Les infrastructures 6lectriques 
- Les infrastruc.tuires t~ltphoniqtis.
 

* All rc.ors des djSiis~'ir 11 a At constat6 epic. pour
ceitains de ces infrastruc-turps. 
 il revient 
 c la rorm1.ne de
rsupporter le~s 
fraiq de fonctionnement, 
C'est le cas 
notamment 
des
h.~l-.mpirws *9dmin~.i-fraif 
 des rpntres de formnation '?t
dI .93 i inart i on. 

*Pour r~e qui est des narrlhfs d1ps neintrcs diz11;oricdpe abattoirs; 1.9 rrmmunje 
Pt-. 

per ,oir dis taxps si hMen quli) donitnormalernent effrcj-p-r llre pjp vecttP. 1 'ntreIien Ptr.
ui eflIOUVe: 1PHPI I,:~- OP6~ Htd urir 

*Les silos et- les entrpoC~ts r'ommunatix vont res,
Wautofinanlcpl dane. la~ mPF.c1Ie oil )I.: Upnrent. rhs vrett-es. 

C.' roz- -I.nrt lIes f,3-ah.I iies cmi uIna ) es et plusp.raul~ -e e t e: d601,1PPIuSeS ' - r:I-fr, il a '#t(6 ronst.9tL gueles I.)s a g rS ront- ri 0.3.- cormrnnc,7L im deP.1t i r.pr-raiix f ra isf.-nrt 1 mi t-niil hir-n (pie rI.: -I dl .i -I I- a]-1-etpi fnu re
rontrihut-io-n finaqnc~~e,, 

* i..Ps cont-rj-s~vAt~ ijp~ ~vi~ t7-u:< a11ssi t-tPndrv P 1- 111' aI-Irt (nf 11 a r III (-'n r fil mi'114% t*I f I*#: Ij~ er fonIla r iowmpi n(al1es d'al1,9nlt P1'.'1., qiie res rcentres rp:Wblsent dr-s reri-ettes, 

1.1ju;*mt ai in f]atirii-. i1 r-ri qiir-S, nor1ma] pmirIm rp
s'ont- 1es Iusagprs qli1. pa~i cut eni f.-mct-l1 o1 des rn~olm1at.i nai s 1gri-~pir de# trava i a- soi izvrL rp npro7hi i.il d PS fri is IiOsI 'ecla ira9ge p'!hlic- qui sof. :cuel~1I1lj~l r-mepntt par 1l'IEtat. 

rPriAi r.rr 1t-0 rir" rLv r'I' I~'- f a -1~ 1 r-1 a 1r-Agejp ptIfh 11c e 11 t,mippm--t-t. pa1 I- i; .x rp i 1 re 1-V -r 19 1 rage ari--p tin in-ALr~
el I e.:-S A t I r~P 0 eX-mp I P, I ' L. I a i 1-1 r (ad ci rpntrr- dr -nigocr.
pourrait tre siuppor-6 par 1 'ePn it)h Ie de s omme:C-nts qui y 

http:rorm1.ne
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exern'ent leu.rs activitas, tandis qu''m 6clairage 
 public~ installp
 
pour des 1alsons doE*securit. seralt. supporW. par- lA commulne nil 
par 1'Etat. 

wLPS infrasructu~res tW1iphoniues pnsent mOns de 
p &Wnmsdans la mes'ive A~ les una~gei-s pai ent. en fonrtion U~ 

leurs consnmmat-ions. 

[I'lunpr m.an~ giqnF~ral 0 A 61- rer.nmnn1ndO r'il~LlrpJ
ja*i d-t, ., o; -III f vI-s tricrrurr,: d--- fad7rfl quo. I o.VPr~tlrPs y 
rplatives P'iissent :-ervir 6gaJlempnt S finanrpr d'nte 
infrasruictures qu3 ne pelivent- pas s' aut:ofinann'ei-, 


